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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Declaration de reconnaissance au Ministre des 
relations exterieures de la Republique du Perou 

Le President ( parle en anglais ) : Je salue la 
presence du Ministre Meza-Cuadra a la presente 
seance. C’est un grand plaisir de le voir ici et de le 
feliciter, au nom de mes collegues, pour sa nomination 
au poste de Ministre des relations exterieures de la 
Republique du Perou. Au moins, il y a de l’espoir pour 
les Representants permanents - s’ils font tres bien leur 
travail, ils sont recompenses et leur avenir est radieux. 
Sa nomination est une source d’inspiration pour la 
plupart des Representants permanents. II nous manquera 
certainement, mais il doit savoir qu’il se verra confier 
davantage de responsabilites dans sa capitale, Lima. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies pour l’appui a la justice en 

Haiti (S/2019/805) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite le representant d’Haiti a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
paix, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement 
S. E. M me Mona Juul, Presidente du Conseil economique 
et social, et S. E. M. Silvio Gonzato, Charge d’affaires 
par interim de la Delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/805, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 


M. Lacroix : Il y a 15 ans, la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) 
se deployait en Haiti pour soutenir la stability du 
pays. Aujourd’hui, en ce dernier jour du mandat de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH), et avec les Haitiens eux-memes, 
nous refermons la page du maintien de la paix en 
Haiti, mais nous ne refermons pas la page du soutien 
des Nations Unies a Haiti. Ce chapitre qui s’acheve a 
ete caracterise par des succes communs avec le peuple 
d’Haiti, par la tragedie du tremblement de terre et par 
les lepons de ce que nous aurions du mieux faire. En ce 
jour, nous devons reflechir ensemble a tous ces aspects, 
qui forment le socle a partir duquel nous pourrons 
entrer dans la prochaine etape du partenariat d’Haiti 
avec les Nations Unies. Et dans cette perspective, je 
me rejouis que participent aujourd’hui a cette seance 
S. E. M. Patrick Saint-Hilaire, Charge d’affaires de la 
Mission d’Haiti aupres de l’Organisation Nations Unies, 
ainsi que S. E. M me Mona Juul, Presidente du Conseil 
economique et social. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

La situation actuelle en Haiti donne certainement 
matiere a reflexion. Le pays est confronts a une 
crise politique importante, conjuguee a des defis 
socioeconomiques. Ceux-ci affectent a leur tour 
l’environnement securitaire, ce qui alimente l’instabilite 
politique, un cycle que le pays ne connait que trop bien. 
Je tiens a insister sur les elements clefs ci-apres et sur les 
evolutions recentes de cette crise. 

J’examinerai d’abord le fonctionnement 
institutionnel. Le quatrieme gouvernement forme par 
le President n’a pas ete approuve par le Parlement, en 
raison de deux interruptions violentes des sessions du 
Senat qui auraient du se tenir le mois dernier. Les scenes 
de violence au Senat etaient deplorables et l’absence 
d’une session de suivi a rendu impossible la tenue d’un 
vote democratique permettant de determiner la position 
du Senat. En l’absence d’un gouvernement approuve, les 
taches principales de l’executif, telles que la presentation 
du budget pour l’annee en cours, restent au point mort. 
Les elections legislatives ne pouvant etre organisees au 
vu de l’impasse politique actuelle, un vide institutionnel 
se profile pour le debut de l’annee prochaine, lorsque le 
mandat des membres de la Chambre basse et d’au moins 
un tiers du Senat expirera. 

Le deuxieme aspect, c’est le dialogue national. 
L’appel au dialogue national et a la formation d’un 
gouvernement d’union nationale lance par le President 
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le 25 septembre dernier est considere par l’opposition 
comme « trop peu, trop tard ». Les groupes d’opposition 
suggerent que le President accepte le principe de 
son depart comme condition prealable au dialogue, 
laissant ainsi peu de place a la negociation d’un 
gouvernement d’union nationale. La mefiance rend un 
compromis difficile; et pourtant, la formation d’un tel 
gouvernement pourrait bien ouvrir la voie a des solutions 
politiques durables qui sont des plus necessaires. II 
reste a voir si la designation officielle par le President, 
le 9 octobre, de l’ancien Premier Ministre Evans Paul 
et de six autres personnalites pour communiquer avec 
l’opposition permettra d’avoir une plus grande marge 
de manoeuvre favorisant la resolution des problemes et 
le rapprochement. 

Le troisieme aspect concerne la securite. La 
situation en matiere de securite s’est deterioree au 
cours du mois dernier, alors que de larges segments de 
la population, insatisfaits de leurs dirigeants et de la 
situation socioeconomique du pays, sont mobilises par 
les dirigeants de l’oppositionpourmanifester de nouveau. 
Ils exigent des changements, notamment a la presidence 
du pays. Parmi les segments mobilises, certains sont 
prets a recourir a la violence pour atteindre des objectifs 
politiques, notamment en attaquant les institutions 
nationales et en detruisant des biens publics et prives. Des 
estimations preliminaires de la MINUJUSTH indiquent 
qu’entre le 15 septembre et le 9 octobre, 30 personnes au 
moins ont ete tuees lors des manifestations, dont 15 par 
des policiers, tandis que 71 autres personnes ont ete 
blessees. La multiplication des discours de haine et 
l’utilisation des medias pour inciter a la violence 
represented egalement des tendances inquietantes. 
Exception faite d’une manifestation devant la base 
logistique de la MINUJUSTH le 4 octobre, il n’y a pas 
eu de menaces directes contre le personnel et les locaux 
des Nations Unies. 

La Police nationale d’Halti (PNH) a deja eu 
son premier test de gestion de la securite sans appui 
operationnel international, apres la fin des operations de 
la derniere unite de police constitute le 9 septembre. Elle 
a obtenu de bons resultats, mais elle a toujours besoin 
de l’appui continu de l’ONU en matiere de conseils et 
de l’appui materiel de ses partenaires bilateraux pour 
renforcer ses capacites en matiere d’operations, de 
controle interne et de respect des droits de la personne. 

Le quatrieme aspect est d’ordre humanitaire. 
Une population haitienne en difficult^ est confrontee a 
des defis supplementaires, car les barrages routiers et 


l’insecurite generale paralysent les activites quotidiennes 
et entravent les operations humanitaires. La situation 
actuelle a affecte la capacite des personnes les plus 
vulnerables a s’alimenter. Les hopitaux, les orphelinats, 
les unites de protection civile et autres services 
d’urgence ont ete gravement touches, fonctionnant 
avec des capacites limitees en raison des penuries de 
carburant, du manque d’eau potable, de medicaments et 
d’autres produits essentiels. 

(I ’orateur reprend en frangais) 

La capacite et la responsabilite de sortir de cette 
crise, qui risque de saper les progres accomplis au cours 
des dernieres annees, est du ressort des Haitiens de 
toutes sensibilites politiques. Seuls leur engagement en 
faveur d’un dialogue politique de bonne foi, leur rejet de 
la violence, et leur volonte de rechercher des compromis 
peuvent tracer le chemin pour trouver les solutions 
permettant de traiter, par des reformes, les racines 
les plus profondes, politiques et institutionnelles, de 
l’instabilite recurrente en Haiti. 

Je salue les efforts entrepris par la Representante 
speciale du Secretaire general, Helen La Lime, ainsi que 
par les collegues de la MINUJUSTH jusqu’au dernier 
jour de la Mission, pour entretenir le dialogue, de 
maniere concertee avec les partenaires internationaux, 
avec un eventail large d’interlocuteurs, dans le but de 
les amener a la table et de promouvoir des solutions 
hai'tiennes aux defis actuels. Ces efforts devront etre 
poursuivis dans le cadre de la nouvelle configuration 
des Nations Unies en Haiti, et au-dela du reglement de 
la crise actuelle. Cela sera essentiel pour aider a mettre 
en place les conditions du dialogue de plus long terme, 
dont pourra emerger une vision nationale des reformes. 

Alors que nous regardons vers l’avenir, 
je souhaiterais egalement honorer le sacrifice 
des 188 Casques bleus, qu’ils soient militaires, policiers 
ou civils, qui ont donne leur vie en Haiti au cours des 
15 dernieres annees. Je souhaite egalement saluer la 
memoire de toutes les victimes du tragique tremblement 
de terre de 2010, qui a marque tous les esprits. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Le contexte actuel n’est pas ideal pour mettre 
fin a 15 annees de maintien de la paix dans le pays. 
Nous devons toutefois examiner dans quelle mesure le 
maintien de la paix a contribue, au cours des 15 dernieres 
annees, aux progres observes dans de nombreux 
domaines, comme en temoigne le document qui a ete 
distribue aux membres du Conseil. C’est notamment 
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le cas en ce qui concerne l’Etat de droit. Les travaux 
entrepris pour appuyer le developpement de la PNH 
a entraine des changements importants sur le terrain. 
De 2004 a 2019, le taux annuel d’homicides volontaires 
a quasiment ete reduit de moitie. Cette baisse s’explique 
en grande partie par l’efficacite accrue de la Police 
nationale d’Haiti et l’augmentation de son effectif, qui 
est passe de 2 500 membres lorsque la MINUSTAH a 
ete deployee en 2004 a environ 15404 aujourd’hui, 
dont 10,5 % de femmes, doublant ainsi le ratio 
police/population. Aujourd’hui, la PNH couvre a temps 
plein toutes les 145 communes du pays, avec un total 
de 349 infrastructures fonctionnelles, dont 171 postes de 
police qui ont ete construits ou renoves grace au soutien 
de l’ONU. 

II y a egalement eu des ameliorations dans le 
domaine de la justice. Depuis 2004, des textes de loi 
majeurs ont ete promulgues, notamment sur le statut 
de l’Ecole de la magistrature, le Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire et le statut de la magistrature, ce 
dernier ouvrant la voie au recrutement, avec l’appui 
de l’ONU, d’une promotion de magistrats, parmi 
lesquels des femmes. II est evident que la surpopulation 
carcerale reste un probleme majeur, avec un taux de 
detention provisoire de 65 %, mais en baisse par rapport 
a 2004 ou il etait de 80%. II y des signes encourage ants, 
par exemple, dans la juridiction de Port-au-Prince, ou 
le taux de detention provisoire prolongee a diminue de 
14% depuis octobre 2017. 

Au cours des 15 dernieres annees, les bons 
offices du Secretaire general n’ont cesse de contribuer 
a desamorcer les periodes d’incertitude et de tension 
politiques. Les programmes de reduction de la violence 
communautaire se sont egalement reveles etre un 
element precieux des travaux de la MINUSTAH et de 
la MINUJUSTH. En offrant un emploi a court terme a 
d’anciens membres de gangs et a des jeunes defavorises, 
ces programmes ont par exemple permis de construire 
plus de 100 kilometres de canalisation et de rehabiliter 
et reboiser 200 kilometres de vallees. 

L’appui fourni par la MINUSTAH et la 
MINUJUSTH dans le domaine des droits de l’homme 
a renforce les capacites de l’institution nationale des 
droits de la personne et des organisations de la societe 
civile a promouvoir et a proteger ces droits, a favoriser 
l’etablissement des responsabilites en cas de violation 
des droits de la personne et a demander reparation pour 
les victimes. Ces progres ne masquent cependant pas 
le fait qu’Halti continue d’avoir besoin de l’appui de la 


communaute internationale et de l’ONU. Si le maintien 
de la paix en Haiti a grandement contribue a creer un 
environnement propice a la mise en place de processus 
politiques et democratiques, il est necessaire d’apporter 
davantage de solutions politiques aux problemes 
politiques systemiques. 

La crise actuelle, dans toutes ses dimensions, 
est egalement un puissant rappel des liens entre paix, 
securite et developpement. La stabilite durable doit etre 
ancree dans le developpement durable. Il s’est avere 
difficile de mettre ce principe en pratique en Haiti. 

( 1’orateur reprend en frangais ) 

Dans ce contexte difficile, la fermeture de la 
MINUJUSTH ne signifie pas un depart de l’ONU 
d’Haiti. Au contraire, cela conduira a la poursuite 
du soutien de l’ONU a Haiti, sous une autre forme. 
S’appuyant sur les realisations et les enseignements tires 
de la MINUSTAH et de la MINUJUSTH, et facilitee par 
les reformes entreprises par le Secretaire general au sein 
de l’Organisation, la transition du maintien de la paix 
est une occasion de recentrer les priorites du systeme 
des Nations Unies afin d’apporter le bon type d’appui au 
bon moment pour le peuple haitien. 

En effet, a travers cette transition, la presence 
onusienne voit ses capacites adaptees aux besoins sur 
le terrain, avec le role politique et de bons offices pris 
en charge par le Bureau integre des Nations Unies en 
Haiti (BINUH), qui se concentre sur la promotion de 
solutions politiques, tandis que l’equipe de pays prend 
le relais sur l’integralite des activites de soutien de 
programmes et technique. Le principe du lien etroit 
entre la paix, la securite et le developpement a guide 
toute notre planification pour cette transition, en 
identifiant les priorites specifiques de l’ONU sur la 
prochaine periode et en prevoyant un soutien integre a 
leur mise en oeuvre. De meme, les nouveaux indicateurs, 
demandes par le Conseil et presentes dans le rapport du 
Secretaire general (S/2019/805), refletent a la fois une 
orientation politique plus forte et incluent des objectifs 
socioeconomiques essentiels pour la stabilite d’Haiti, 
conformement aux objectifs de developpement durable. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Aujourd’hui, nous devons egalement nous rappeler 
des episodes difficiles de la vie et de l’heritage de la 
MINUSTAH, ainsi que des personnes qui en ont subi 
les consequences. La fin du maintien de la paix ne met 
pas un terme a la lutte que mene l’ONU pour eliminer le 
cholera ni a nos efforts pour combattre l’exploitation et 
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les atteintes sexuelles et traiter les cas de paternite qui 
en resultent. 

La fourniture d’un appui soutenu au 
Gouvernement haitien pour eliminer la transmission 
du cholera et attenuer la souffrance du peuple haitien 
reste une preoccupation essentielle pour l’ONU, sous 
la direction de l’Envoyee speciale pour Haiti, Josette 
Sheeran. Ces efforts ont permis d’accomplir des progres 
considerables. M me Sheeran annoncerapubliquement les 
resultats obtenus et les mesures de suivi qu’il convient 
de prendre dans les prochains jours. 

L’ONU continuera egalement de traiter les affaires 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles en suspens et les 
cas de paternite y relatifs qui remontent a la periode du 
maintien de la paix, ainsi que de fournir une assistance 
aux victimes et a leurs families. Nous collaborerons 
avec les autorites nationales et les institutions haitiennes 
ainsi que celles d’autres Etats Membres pour veiller a ce 
que les droits et la dignite des victimes restent au coeur 
de tous nos efforts. 

(/ ’orateur reprend en franqais) 

Les progres accomplis en Haiti au cours 
des 15 dernieres annees ne sont pas minces, mais les 
acquis de la stabilite sont encore fragiles et doivent 
encore davantage s’enraciner dans la democratic et le 
developpement. Le debut des operations du BINUH, 
demain, va marquer un renouveau de l’engagement de 
l’ONU en faveur de la stabilite et de la prosperity d’Haiti. 
Je souhaite a cette occasion encourager le peuple haitien 
a continuer de travailler etroitement avec l’ONU afin 
de preserver et renforcer les progres accomplis, et de 
realiser ses aspirations pour l’avenir. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Representant special, 
M. Lacroix, de son expose. Je souhaite la bienvenue a 
notre ami le Ministre peruvien des relations exterieures, 
M. Meza-Cuadra, pour son retour au Conseil. 

Aujourd’hui est un jour historique pour Haiti 
et pour l’ONU. Tres souvent dans des circonstances 
complexes, le statu quo l’emporte, mais ce n’est pas 
le cas aujourd’hui. Aujourd’hui marque le passage, 
apres 15 ans d’engagement et de sacrifices, d’une mission 
de maintien de la paix a une mission politique speciale. 


Nous sommes profondement reconnaissants envers les 
hommes et femmes courageux qui ont servi au sein 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH) et de la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH). 
Leurs contributions se sont averees fondamentales pour 
contribuer a mettre Haiti sur la voie de la securite et de 
la stabilite. Nous reconnaissons et saluons egalement le 
role de chef de file joue par Helen La Lime. 

La transition de la MINUJUSTH a une mission 
politique speciale montre que l’ONU peut et doit 
adapter sa presence de maintien de la paix pour refleter 
1’evolution des circonstances et appuyer ses propres 
evaluations. Compte tenu du contexte politique actuel 
en Haiti, une transition reussie entre la Mission et le 
Bureau integre des Nations Unies en Haiti (BINUH) 
est plus importante que jamais. Les Etats-Unis sont 
disposes a fournir un appui a Haiti, au BINUH et a 
M me La Lime - un sentiment dont je suis certaine qu’il 
est partage par l’ensemble du Conseil. 

Nous saluons les progres accomplis durant le 
mandat de la Mission en Haiti, notamment l’amelioration 
de la protection des citoyens haitiens par l’institution 
nationale pour la protection des droits de la personne 
et le renforcement des capacites des organisations de la 
societe civile pour promouvoir la dignite humaine. Nous 
sommes particulierement satisfaits par 1’evolution de la 
Police nationale d’Haiti, qui est maintenant en mesure 
d’assurer la securite dans le pays. Le professionnalisme 
dont elle sait faire preuve dans un environnement 
securitaire instable est a la fois louable et encourageant. 
Dans le contexte de cette evolution, nous encourageons 
l’application du principe de responsabilite grace a 
l’ouverture sans delai d’enquetes et de poursuites 
lorsqu’il est fait usage d’une force excessive. 

Nous sommes egalement conscients que les 
ressources de la Police nationale d’Haiti sont tres 
limitees. Nous appelons le Gouvernement haitien a 
fournir a cette institution essentielle l’appui dont elle a 
besoin pour travailler efficacement. Au-dela du maintien 
de l’ordre, comme l’indique le Secretaire general dans 
son rapport (S/2019/805), Haiti aura besoin d’un appui 
continu dans plusieurs domaines clefs, notamment les 
cinq domaines suivants : l’organisation d’elections libres 
et regulieres, la poursuite de la professionnalisation 
de la Police nationale d’Haiti, la protection des droits 
de l’homme, le renforcement du secteur de la justice 
et la reduction de la violence, en mettant un accent 
particulier sur la violence des gangs. Nous esperons que 
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le Gouvernement et le BINUH continueront d’ceuvrer a 
la realisation de ces objectifs. 

Plus generalement, nous encourageons le 
Gouvernement haitien a poursuivre un dialogue pacifique 
qui permettra a un gouvernement parlementaire de 
renforcer l’etat de droit et les institutions chargees de 
lutter contre la corruption. De meme, nous exhortons les 
acteurs politiques, economiques et de la societe civile en 
Haiti a travailler dans un climat pacifique pour regler 
les problemes economiques et sociaux les plus pressants 
auxquels le pays est confronte. Nous devons cependant 
etre clairs : c’est le Gouvernement haitien qui sera en 
fin de compte responsable de la reussite de la nouvelle 
mission. Cette tache represente non seulement un 
nouveau defi, mais egalement une possibility d’instaurer 
la paix et la prosperity que le peuple haitien attend 
depuis longtemps. Nous encourageons le Gouvernement 
a tirer pleinement profit de cette occasion et a collaborer 
de maniere globale avec le BINUH a cette fin. 

Enfin, il est crucial que la communaute 
internationale dans son ensemble et les Etats Membres, au 
niveau bilateral, fournissent un appui a Haiti sous forme 
d’investissements et d’une collaboration active. En tant 
que partenaire d’autres pays dans le monde entier, les 
Etats-Unis investissent des ressources economiques et 
politiques considerables afin de batir un avenir meilleur 
pour Haiti. Nous demeurons son principal donateur 
bilateral, avec 5,2 milliards de dollars consacres aux 
secours humanitaires, a la reconstruction et a l’aide au 
developpement depuis 2010. Nous invitons instamment 
tous les membres a augmenter leur appui par le biais 
d’investissements etrangers directs et d’autres moyens. 

Ensemble, nous avons effectue le travail important 
qui a permis de passer d’une mission de maintien de la 
paix a une structure nouvelle. Ne relachons pas nos efforts 
tandis que nous nous efforqons, avec le Gouvernement 
haitien, de faire en sorte que cette nouvelle mission 
politique soit synonyme de progres humains tangibles 
pour tous les Haltiens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des relations exterieures 
du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
En premier lieu, Monsieur le President, je tiens a vous 
dire combien notre delegation est satisfaite de vous voir 
presider les travaux du Conseil de security pour le mois 
d’octobre. 


Nous saluons egalement la Presidente du Conseil 
economique et social, M me Mona Juul. 

Nous nous felicitons de la convocation de la 
presente seance et remercions M. Jean-Pierre Lacroix 
de son expose instructif. Nous felicitons le Departement 
des operations de paix du role qu’il joue dans l’appui a la 
stability en Haiti depuis plus de 15 ans. 

Le Perou a toujours ete engage en faveur d’un 
Haiti sur et prospere. Durant les 13 annees qu’a dure 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), nous avons deploye 24 contingents 
militaires et pres de 6 000 soldats pour venir en aide 
a ce pays frere. Aujourd’hui, nous saluons les progres 
accomplis, qui ont permis de franchir cette etape et 
d’avancer vers la consolidation de la paix. Nous devons 
cependant etre conscients que le chemin n’est pas sans 
embuches. De fait, nous observons avec preoccupation 
le developpement d’une crise multidimensionnelle 
dans le pays, les tensions politiques complexes, la 
fragility institutionnelle et la stagnation economique, 
qui exacerbent le mecontentement social et aggravent 
la situation securitaire difficile. A cet egard, nous 
estimons qu’il est fondamental de promouvoir de 
maniere constructive un dialogue national ouvert a 
tous les acteurs politiques afin d’examiner les causes 
structurelles de la crise. L’interet general et la legitimite 
de la lutte contre la corruption et l’impunite doivent 
guider ces efforts. 

II nous faut egalement continuer de renforcer 
faeces a la justice et le respect des droits de l’homme. 
A cet egard, nous nous felicitons de l’adoption du plan 
strategique pour le secteur ainsi que de l’approbation de 
la loi sur l’assistance legale, qui a contribue a reduire les 
detentions provisoires prolongees. 

Nous appelons de nos vceux l’adoption de textes 
legislates essentiels au renforcement de l’etat de droit, a 
l’instar du code penal, du code de procedure penale, de la 
loi budgetaire et de la loi electorate. Sur ce dernier point, 
nous saluons l’appui apporte par le systeme des Nations 
Unies en vue de la relance rapide du calendrier electoral. 

Nous sommes convaincus que le renforcement 
des institutions contribuera a parer a l’instabilite de la 
situation securitaire, qui est marquee par les bandes et 
la violence politique. A cet egard, nous devons saluer le 
role de la Police nationale d’Haiti et l’amelioration de 
ses capacites operationnelles dans le cadre de la mise 
en oeuvre du Plan strategique de developpement d’Haiti. 
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Afin de preserver ces progres et de renforcer 
la confiance de la population, il faut que la Police 
nationale d’Haiti continue de disposer des ressources 
dont elle a besoin pour s’acquitter de son mandat. II 
est egalement necessaire de renforcer les mecanismes 
de surveillance du respect des droits de I’homme et 
d’ameliorer la formation requise, notamment en matiere 
de violence sexuelle. Les programmes de reduction de 
la violence de proximite et de gestion des armes, qui 
sont mis en oeuvre par la Mission en coordination avec 
la Commission nationale haitienne de desarmement, de 
demantelement et de reinsertion, contribue egalement 
a cet objectif. Nous considerons qu’il est essentiel de 
travailler avec les collectivites locales, en particulier 
les jeunes, pour combattre les causes profondes de la 
violence des bandes. 

La situation humanitaire est un autre sujet qui 
ne laisse de nous preoccuper, etant donne notamment 
la vulnerabilite d’Haiti face aux catastrophes naturelles 
et le risque d’insecurite alimentaire grave qui pese sur 
le pays. Dans ce contexte, l’appui de l’ONU et de la 
communaute internationale est fondamental, comme en 
temoignent les resultats positifs de la nouvelle strategic 
de lutte contre le cholera. 

A cet egard, le Perou appuie le role que le Bureau 
integre des Nations Unies en Haiti est appele a jouer 
des demain pour appuyer les efforts du Gouvernement 
haitien en coordination avec l’equipe de pays. Nous 
insistons sur la necessity d’une cooperation etroite avec 
les autres entries du systeme, en particulier le Groupe 
consultatif ad hoc sur Haiti mis en place par le Conseil 
economique et social. 

Nous nous felicitons du processus de transition 
sans exclusive en cours, notamment l’atelier strategique 
de Port-au-Prince, qui a contribue a definir les nouveaux 
objectifs du Bureau integre en tenant compte des aspects 
humanitaires, de paix et de securite et de developpement. 
II s’agit d’objectifs qui se renforcent mutuellement et 
permettent de brosser un tableau complet de la situation. 

A ce propos, nous felicitons M me La Lime de 
sa nomination a la tete du Bureau integre des Nations 
Unies en Haiti, tout en lui exprimant nos remerciements 
et notre reconnaissance pour son travail, ainsi que 
celui de ses predecesseurs a la tete de la MINUJUSTH 
et de la MINUSTAH. Nous leur savons gre de leur 
devouement et de leur precieuse contribution a la paix et 
au renforcement des institutions haitiennes. 


A cet egard, nous soulignons l’importance de 
continuer a travailler avec le Gouvernement haitien pour 
qu’il puisse mieux apprehender et s’approprier lesdits 
objectifs, tout en affinant le role de l’ONU en Haiti et en 
determinant la meilleure fagon de continuer a appuyer 
les efforts nationaux en faveur d’une paix durable. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Dans cette entreprise, le Perou reaffirme son 
attachement a la stabilite et au developpement d’Ha'iti. 
Nous continuerons de travailler ensemble et de 
contribuer aux efforts du systeme des Nations Unies et 
de la communaute internationale pour parvenir a une 
paix durable dans ce pays. 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
dire mes remerciements les plus sinceres et les plus 
chaleureux a tous mes collegues, les Ambassadeurs 
et Ambassadrices et l’ensemble de leurs equipes, qui, 
pendant mon mandat de Representant permanent du 
Perou au Conseil, m’ont apporte un precieux soutien pour 
l’accomplissement de notre tache. Ma sincere et profonde 
gratitude va egalement au Secretariat et a l’ensemble de 
son personnel pour leur appui tres apprecie, sans lequel 
notre travail au Conseil n’aurait pas ete possible. Je vous 
remercie encore une fois, Monsieur le President, de tout 
le soutien que vous m’avez apporte. J’espere voir les 
membres du Conseil tres bientot au Perou. 

Le President {parle en anglais ) : Je felicite le 
Ministre des relations exterieures de la Republique du 
Perou de sa nomination et lui souhaite plein succes dans 
ses nouvelles fonctions. 

M. Singer Weisinger (Republique 
dominicaine) {parle en espagnol ) : Nous remercions 
M. Jean-Pierre Lacroix de son expose detaille sur les 
progres et 1’evolution recente de la situation en Haiti. 
Nous saluons la presence de S. E. M me Mona Juul, 
Presidente du Conseil economique et social, ainsi que 
celle du Ministre Meza-Cuadra. 

Je voudrais, a l’entame de mon propos, dire mon 
espoir que cette rencontre nous permettra d’unir nos 
forces et de parvenir a des engagements fermes dans 
l’objectif commun d’appuyer les autorites legitimes 
de la Republique d’Ha'fti, qui s’efforcent de parvenir a 
la stabilite democratique et au developpement. Nous 
voulons croire en particulier que nous pourrons adopter 
des mesures qui permettront de repondre aux besoins 
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humanitaires de la population et d’appuyer l’ordre 
institutionnel du pays. 

C’est la premiere fois depuis 2004 qu’Haiti n’aura 
pas de mission de maintien de la paix. Nous felicitons la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti du travail qu’elle a accompli pendant les annees 
de son deployment et applaudissons ses efforts pour 
assurer une transition sans heurts. 

Pour garantir la realisation de ses objectifs 
et contribuer a la stabilite en Republique d’Haiti, la 
mission politique qui va etre deployee doit beneficier de 
notre plein appui, de notre soutien et de nos ressources. 
Haiti se trouve aujourd’hui a la croisee des chemins 
et l’Etat haitien a besoin de notre aide collective pour 
aller de l’avant. Differents defis, allant de l’aggravation 
de la situation economique a l’insecurite alimentaire 
en passant par les effets nefastes des changements 
climatiques et les niveaux eleves de violence, demeurent 
preoccupants. Ce sont la autant de facteurs qui pourraient 
faire derailler les efforts en cours pour parvenir a la 
consolidation de la paix et a la stabilisation. 

II est essentiel de tenir compte des conditions 
de securite et de la faculte d’Haiti d’assurer la stabilite 
sur son territoire. D’ou l’importance des efforts en 
cours pour renforcer la capacite d’intervention de la 
Police nationale d’Haiti en etoffant ses effectifs, en lui 
prodiguant une formation aux droits de Phomme et a la 
maitrise des foules et en lui fournissant l’equipement dont 
elle a besoin pour assurer le maintien de l’ordre public et 
repondre a la violence des groupes et des bandes. 

A cet egard, nous jugeons encourageantes les 
initiatives telles que le programme de reduction de 
la violence de proximite, qui a ete mis en oeuvre avec 
succes. C’est la un exemple qui demontre l’incidence 
que ces initiatives peuvent avoir sur des domaines 
aussi importants que la consolidation de l’etat de 
droit et la protection des droits de l’homme au niveau 
communautaire. Toutefois, pour que ces efforts soient 
couronnes de succes, il faut traiter d’autres questions 
fondamentales, telles que la situation economique, qui 
se complique de jour en jour. 

Dans ce contexte, nous encourageons tous les 
acteurs clefs de la vie publique haitienne a participer 
sans delai a un dialogue inclusif et de bonne foi pour 
renforcer les institutions, depasser leurs interets 
personnels et se mettre pleinement au service du peuple 
haitien. De meme, nous appelons la communaute 
internationale a se joindre a ces efforts et a appuyer les 


initiatives nationales visant a promouvoir la stabilite et 
le developpement. 

La situation humanitaire reste fragile et patit de la 
precarite du pays. Elle est aggravee par des phenomenes 
climatiques tels que la secheresse, qui a affaibli la 
capacite des plus vulnerables a satisfaire leurs besoins 
fondamentaux, notamment la nourriture, l’eau et les 
services de sante. 

Compte tenu des difficultes actuelles, il est 
necessaire de proceder a une analyse approfondie des 
strategies appropriees pour aider le peuple haitien. 
Une cooperation etroite entre le Gouvernement et 
ses partenaires s’avere egalement indispensable afin 
d’assurer une transition sans heurts vers la nouvelle 
etape de la presence des Nations Unies dans le pays. 

Nous souhaitons conclure cette intervention en 
appelant la communaute internationale a etre solidaire 
du peuple haitien et a appuyer les efforts menes par le 
Secretaire general et ses representants dans le pays en 
vue d’instaurer la stabilite et le developpement durable 
en Haiti. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs 
pour souhaiter la bienvenue a New York a notre ami le 
Ministre des relations exterieures de la Republique du 
Perou, S. E. M. Gustavo Meza-Cuadra. Je dois dire que 
je fais partie de ceux qui sont fiers de voir l’un des plus 
distingues ambassadeurs aupres de l’ONU, ici a New 
York, acceder a un poste national aussi eleve. C’est un 
honneur de le compter parmi nous aujourd’hui, et je tiens 
a le feliciter une fois de plus des hautes responsabilites 
qu’il vient d’endosser. 

Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, et la Presidente du 
Conseil economique et social, l’Ambassadrice Mona 
Juul, et je leur souhaite la bienvenue en salle du Conseil. 

Cela fait 15 ans que les Nations Unies ont 
commence leur mission de maintien de la paix en 
Haiti - 15 annees de lutte, de tensions, d’experiences, 
de rires et de larmes. Des centaines de soldats de la 
paix indonesiens parmi les meilleurs ont partage de 
nombreux moments de cette periode, au sein de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti et a la Mission des Nations Unies pour l’appui a la 
justice en Haiti (MINUJUSTH). Plusieurs autres pays 
leur ont egalement fourni des contingents, ce dont nous 
leur sommes profondement reconnaissants. Nous tenons 
a nous joindre a M. Lacroix pour rendre hommage 
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aux 188 soldats de la paix qui ont sacrifie leur vie en 
contribuant a la paix et a la securite en Haiti au cours 
des 15 dernieres annees. 

Un travail important a ete accompli, mais il reste 
bien sur des defis a relever. Je veux egalement remercier 
M. Lacroix et son equipe d’avoir produit l’excellent 
tableau qui nous a ete distribue - les membres du Conseil 
savent combien j’aime les chiffres. II me semble qu’il 
montre clairement, et en une page, ce que le maintien 
de la paix des Nations Unies a accompli en Haiti, non 
seulement en essayant de developper la Police nationale 
d’Haiti (PNH), mais aussi en renforgant l’etat de droit 
et - ce qui est le plus important pour l’lndonesie, et 
pour nous tous ici presents - en matiere de promotion 
et de protection des droits de la personne, 6 combien 
necessaires. Je tiens done a reiterer ma gratitude, et 
j’espere que c’est un exercice qui sera reproduit pour 
d’autres questions dont nous debattons dans cette salle. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur trois 
points. Premierement, je voudrais evoquer la stabilite en 
Haiti. L’lndonesie felicite la Police nationale d’Haiti pour 
ses efforts et ses realisations s’agissant de maintenir la 
paix et la stabilite en Haiti. Malgre toutes ses limitations, 
des operations reussies ont mene a l’arrestation de 
chefs de gangs, ainsi qu’a une reduction des niveaux de 
violence de proximite. Elle a gere des manifestations 
et des troubles a l’echelle nationale et la deuxieme 
evaluation de son plan strategique de developpement 
a fait ressortir des progres soutenus, avec l’appui de la 
MINUJUSTH. A l’avenir, il sera important de relever 
les defis logistiques auxquels la Police nationale d’Haiti 
est confrontee. Il faut remedier rapidement a la penurie 
d’equipement. Le role que joue la PNH dans le maintien 
de l’ordre public est le fondement du relevement d’Haiti. 
Nous partageons l’inquietude du Secretaire general 
quant a la necessite urgente de faire en sorte que la Police 
nationale d’Haiti dispose de ressources et d’equipements 
suffisants pour pouvoir s’acquitter de son mandat. Il est 
urgent de remedier au grave manque de ressources de la 
Police et il faut done que la communaute internationale 
travaille de concert. 

Deuxiemement, il faut lancer un dialogue national 
approfondi. Nous avons deja tenu de nombreuses seances 
consacrees a la question du developpement en Haiti, or 
la realite sur le terrain est toujours loin de repondre aux 
attentes. Un dialogue approfondi est le moyen le plus 
pratique de transformer ce revers en promotion de la 
stabilite politique en Haiti. Haiti se trouve actuellement 
a une jonction delicate et a besoin d’un dialogue national 


ouvert a tous, largement representatif et approfondi. Les 
difficultes sont reelles. Il est tres important de proceder 
au developpement et a la mise en oeuvre de l’etat de droit 
en Haiti. Haiti doit prendre des mesures courageuses 
pour relever ces defis en organisant immediatement un 
dialogue national approfondi. 

Troisiemement, je voudrais me concentrer sur 
la presence des Nations Unies en Haiti. Le mandat du 
Bureau integre des Nations Unies en Haiti (BINUH) - qui 
n’est pas le meme que celui de la MINUJUSTH - est de 
poursuivre l’important travail dont s’est acquittee la 
MINUJUSTH, mais sous une forme differente, meme 
si l’essence de ce travail reste la meme. En tant que 
mission politique speciale, le BINUH ne comportera 
pas d’element de maintien de la paix. Le Gouvernement 
haitien doit done faire preuve de leadership et prendre 
en main la promotion de la paix et de la stabilite en 
Haiti. Nous sommes egalement convaincus que le 
Gouvernement haitien beneficierait considerablement 
de l’aide du Fonds pour la consolidation de la paix dans 
sa collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies 
pour appuyer et accelerer le passage a une presence 
autre qu’une operation de maintien de la paix. Haiti 
sera sans aucun doute un test decisif de la reussite que 
connait l’ONU s’agissant d’assurer la transition du 
maintien de la paix a la consolidation de la paix et au 
developpement durable. 

Nous souhaitons egalement appeler l’attention 
du Conseil sur les nouveaux objectifs fixes pour le 
BINUH. Nous pensons que la responsabilite de la 
realisation de ces objectifs n’incombe pas uniquement 
au BINUH : l’equipe de pays des Nations Unies et le 
Bureau servent de catalyseurs aux ameliorations en 
Haiti. Le Gouvernement et le peuple haitiens doivent 
avoir la pleine maitrise et l’entiere responsabilite de la 
realisation desdits objectifs. 

Avant de clore mon propos, je voudrais citer 
un proverbe haitien : Men anpil, chay pa lou, qui se 
traduit approximativement par « portee a plusieurs, 
la charge n’est pas lourde ». C’est a nous tous, au sein 
de la communaute internationale, de preter main-forte 
pour alleger la charge que porte Haiti, afin qu’il puisse 
parvenir a la stabilite et a la prosperite. 

M me Gasri (France) : Je tiens a mon tour a 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre 
Lacroix, pour son expose, et a saluer la presence 
parmi nous du Ministre des relations exterieures de la 
Republique du Perou, S. E. M. Gustavo Meza-Cuadra, 
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a qui nous souhaitons tous nos vceux de succes dans ses 
nouvelles responsabilites. 

La relation entre l’ONU et Haiti connait 
aujourd’hui une nouvelle etape importante avec la 
transformation de la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) en Bureau 
integre des Nations unies en Haiti (BINUH). Je souhaite 
a cet egard remercier la MINUJUSTH pour Taction 
menee au cours des deux dernieres annees, dans un 
contexte souvent difficile, afin de renforcer l’etat de 
droit, notamment dans les secteurs de la justice et du 
systeme penitentiaire, pour soutenir la Police nationale 
d’Hai'ti et pour promouvoir les droits de Thomme. 
Cette action, qui faisait suite a celle de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti depuis 2004, 
a ete conduite avec un engagement constant de toutes 
les equipes de la MINUJUSTH, qui doit etre salue. Je 
souhaite a cet egard feliciter M me La Lime pour son 
action et la feliciter egalement pour sa nomination a la 
tete du BINUH hier. 

Nous devons etre lucides sur la gravite de la crise 
que traverse Haiti depuis plus d’un an. Le rapport du 
Secretaire general (S/2019/805) rend compte precisement 
des multiples dimensions de cette crise preoccupante. 
Les institutions politiques du pays ne fonctionnent plus, 
notamment du fait de l’absence de gouvernement et Haiti 
va au-devant d’une crise constitutionnelle avec le report 
des elections legislatives. La violence est generalisee. La 
corruption est endemique. Les Ha'itiens sont touches de 
plein fouet par la deterioration de la situation economique 
et demandent un meilleur acces aux services de base. 
Face a cette situation, des vagues de manifestations ont 
regulierement eu lieu depuis les emeutes de juillet 2018. 
Elies donnent lieu a des violences inacceptables que 
nous condamnons fermement. 

La resolution de cette crise est entre les mains 
des Ha'itiens mais la communaute internationale doit 
continuer de soutenir Haiti sur ce chemin exigeant, 
notamment au travers de Faction du BINUH a partir de 
demain. Face aux difficultes systemiques auxquelles 
Haiti fait face, la France est persuadee que Tissue reside 
dans un dialogue national inclusif associant tous les 
acteurs du monde politique comme celui des affaires 
et de la societe civile. II est de la responsabilite du 
President Jovenel Moi'se de mettre en place ce dialogue 
veritable. La Representante speciale du Secretaire 
general aura pour premiere priorite de contribuer 
a ce processus par sa mission de bons offices. La 
France est prete a soutenir ce dialogue en lien avec 


d’autres organisations, comme l’Union europeenne, 
qui s’exprimera tout a l’heure, ou l’Organisation 
internationale de la Francophonie. 

Le BINUH devra egalement conseiller les 
autorites haitiennes dans les autres domaines clefs pour 
le retablissement de la stability politique, notamment 
l’organisation des elections, la promotion des droits de 
l’homme, le soutien a la police nationale. II effectuera 
ce travail avec l’appui de l’equipe de pays des Nations 
unies en Haiti et en prenant en compte les leqons que 
l’ONU tire de sa presence de terrain en Haiti depuis plus 
de 25 ans, notamment au travers du Groupe consultatif 
ad hoc du Conseil economique et social. Et je tiens a cet 
egard a saluer la presence de la Presidente du Conseil 
economique et social parmi nous. La lutte contre la 
corruption et l’impunite, au cceur des revendications des 
manifestants, doit egalement faire l’objet d’une priorite 
absolue. C’est en menant ce combat que les politiques 
ha'itiens pourront renouer un dialogue de confiance avec 
la population. 

Le Conseil de securite maintiendra toute sa 
vigilance en ce qui concerne la situation a Haiti. II 1’a 
montre en se reunissant en session de consultations 
fermees le 3 octobre dernier. A cet egard, nous 
souhaitons que le Conseil puisse exprimer publiquement 
sa preoccupation au sujet de la situation actuelle et 
son soutien au dialogue politique inclusif, ainsi qu’a 
la transition entre la MINUJUSTH et le BINUH. Le 
Conseil continuera de prendre en compte l’evolution des 
realties sur le terrain pour determiner les formes les plus 
adequates de soutien de la communaute internationale 
a Haiti. 

Je souhaite enfin reaffirmer que la France se 
tient plus que jamais aux cotes d’Ha'iti et des Ha'itiens 
pour faire face aux defis de la crise actuelle et pour 
construire l’environnement de stabilite et de prosperite 
auquel ils aspirent. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a mes collegues pour 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au Conseil de 
securite au Ministre des relations exterieures Gustavo 
Meza-Cuadra et lui exprimer notre profonde gratitude 
pour sa contribution constructive et celle de son equipe 
aux travaux du Conseil. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general adjoint aux operations de paix, 
M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose tres edifiant. 
Comme l’Ambassadeur Djani, je voudrais le remercier 
d’avoir distribue un document qui, d’une part, reflete 
toutes les realisations des 15 dernieres annees, et qui, 
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d’autre part, presente les defis auxquels le nouveau 
Bureau integre des Nations Unies en Haiti (BINUH) 
se heurte, a commencer par le developpement en cours 
de la Police nationale d’Haiti, en depit des progres 
accomplis, ainsi que l’etat de droit et enfin et surtout, 
la protection des droits de la personne et des libertes 
fondamentales. En outre, nous rendons hommage aux 
quelque 200 courageux Casques bleus, hommes et 
femmes, qui ont perdu la vie au service de l’ONU et du 
peuple haitien ces 15 dernieres annees en Haiti. 

C’est un euphemisme de dire qu’Hai'ti se trouve 
aujourd’hui dans une sombre situation. La situation 
s’est deterioree dans presque tous les domaines, 
notamment sur les plans social, politique et financier. 
Malheureusement, au cours des deux dernieres semaines, 
nous avons assiste a d’autres flambees de violence, les 
conditions de securite s’etant encore degradees de fagon 
dramatique. Nous esperons que le President Moise et les 
partis de l’opposition feront montre de bonne volonte 
et exploreront toutes les voies possibles pour sortir de 
l’impasse actuelle en engageant un dialogue politique 
approfondi, inclusif et sincere. C’est ce que le peuple 
haitien attend avant tout de ses dirigeants politiques. 

Nous constatons avec une vive preoccupation 
que les elections prevues pour le 27 octobre ont ete 
reportees sine die du fait de l’incapacite persistante 
d’adopter une nouvelle loi electorate et de l’absence 
de fonds necessaires. Dans ces circonstances, nous 
pouvons nous attendre a une nouvelle impasse politique 
puisque les mandats d’un tiers des senateurs et de tous 
les elus locaux vont expirer en janvier 2020, comme le 
Secretaire general adjoint Lacroix l’a indique. 

Aujourd’hui, nous mettons fin a 15 ans de 
presence du maintien de la paix en Haiti alors que la 
nouvelle mission politique, le BINUH, prend le relais. 
En ce moment particulier, nous tenons a saluer le role 
positif joue par la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti et par la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), qui 
ont notamment contribue a la transformation des forces 
de police nationales et au renforcement considerable de 
leur role et de leurs capacites. 

Cependant, nous notons avec preoccupation que 
la Police nationale d’Haiti n’a pas ete en mesure de reagir 
adequatement a la derniere flambee de violence et de 
mener des operations efficaces contre les membres de 
gangs qui, selon le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/805), controlent desormais certaines parties de 
Port-au-Prince. En l’absence de fonds suffisants et de 


l’appui continu de la communaute internationale, nous 
risquons de perdre tout ce que nous avons accompli en 
l’espace d’un instant. 

Nous devons garder a l’esprit que plusieurs 
objectifs fixes dans la strategic de sortie de la 
MINUJUSTH, qui porte sur une periode de deux ans, 
notamment les objectifs relatifs a l’etat de droit et aux 
droits de la personne, n’ont pas ete pleinement atteints. 
Cela cree un environnement tres difficile, et le BINUH 
n’a pas de temps a perdre. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, nous 
esperons que le Gouvernement travaillera en etroite 
collaboration avec les organismes des Nations Unies et 
tous les acteurs internationaux concernes pour fournir 
une aide humanitaire aux millions de personnes qui ont 
toujours desesperement besoin d’une aide alimentaire. 
Nous constatons avec preoccupation que des fonds 
suffisants n’ont pas encore ete mis a disposition pour 
faire face a cette crise. A vrai dire, c’est l’une des crises 
humanitaires au monde pour lesquelles tres peu de 
fonds ont ete verses, et nous n’avons pas encore reussi 
a la regler. 

Enfin, le premier examen du BINUH, qui prendra 
la forme d’un debat du Conseil de securite, devrait avoir 
lieu en fevrier 2020. Toutefois, compte tenu du niveau 
de disengagement politique en Haiti, nous devons etre 
realistes quant aux capacites du Conseil de securite. Si 
aucune des parties n’est prete a faire des concessions 
importantes, nous n’aurons peut-etre pas grand-chose 
a examiner. 

M. Clay (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Lacroix de son 
expose, et je voudrais m’associer aux autres orateurs 
pour souhaiter une fois de plus la bienvenue au Ministre 
des relations exterieures du Perou parmi nous. 

Aujourd’hui marque un tournant en ce qui 
concerne l’action de l’ONU en Haiti : la fin des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et une reconfiguration profonde de l’assistance de 
l’ONU. Par consequent, je voudrais tout d’abord saluer 
les efforts deployes par le personnel des Nations Unies, 
qui s’est employe a appuyer Haiti et le peuple haitien au 
cours des 15 dernieres annees et, bien entendu, par les 
partenaires haitiens de l’ONU. 

Avec l’appui de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), la 
Police nationale d’Haiti a assume l’entiere responsabilite 
de la securite, et d’importants objectifs ont ete 
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atteints en ce qui concerne la detention provisoire et 
l’institutionnalisation des instruments relatifs aux 
droits de la personne. Toutefois, aucun progres n’a ete 
accompli dans des domaines essentiels, notamment la 
lutte contre l’impunite et la mise en oeuvre de reformes 
dans le secteur judiciaire. A ce jour, seulement deux 
des 133 mesures prioritaires arretees dans le plan 
strategique de developpement 2017-2021 des forces de 
police ont ete mises en oeuvre. 

Plus generalement, le Royaume-Uni, comme 
ceux qui sont autour de cette table aujourd’hui, est 
parfaitement conscient que la situation sur le plan 
politique, economique et de la securite en Haiti est 
actuellement tres instable. La crise politique persistante 
suscite de graves preoccupations, et je voudrais 
reiterer l’appel lance par le Royaume-Uni a toutes les 
parties pour qu’elles reglent leurs differends par des 
moyens pacifiques. 

La MINUJUSTH et la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti qui l’a precedee ont apporte 
d’importantes contributions en Haiti, mais l’appui 
exterieur en matiere de securite et d’assistance technique 
ne peut a lui seul regler les problemes politiques et de 
gouvernance qui compromettent la stabilite du pays. La 
creation du Bureau integre des Nations Unies en Haiti 
(BINUH) offre aujourd’hui a Haiti et a l’ONU l’occasion 
d’etablir de nouvelles relations axees sur l’appropriation 
nationale, la participation politique et l’etablissement de 
partenariats solides pour permettre a Haiti de parvenir a 
la stabilite et au developpement. 

Je voudrais insister tout particulierement sur 
trois priorites. Premierement, des progres immediats 
sur la voie d’un dialogue national sans exclusive sont 
un premier pas essentiel vers la stabilite politique, de 
meme que des mesures concretes pour lutter contre 
l’impunite, la corruption et les violations des droits de 
la personne. J’exhorte les dirigeants haitiens a prendre 
des mesures ambitieuses a cet egard. Deuxiemement, 
avec l’appui du BINUH, Haiti et ses partenaires 
doivent continuer a investir dans le developpement de 
la Police nationale d’Halti en cette periode critique. 
Troisiemement, j’appelle a des progres supplemental s 
en ce qui concerne les questions relatives aux droits de 
la personne, notamment la justice pour les victimes, en 
prevision de l’Examen periodique universel d’Haiti par 
le Conseil des droits de l’homme en 2021. 

S’agissant du processus de transition de la 
MINUJUSTH au BINUH, je tiens a saluer les progres 
accomplis par l’ONU dans les deux premieres phases 


du processus de reconfiguration. Compte tenu de 
l’importance qu’elle revet dans la definition de 
l’orientation initiale de la nouvelle mission, ainsi que 
des relations de travail entre le BINUH et l’equipe de 
pays des Nations Unies, il est essentiel que la troisieme 
phase soit menee a bon terme en temps voulu. Le fait 
que les entries des Nations Unies partagent les memes 
locaux devrait faciliter la realisation de cet objectif. 

Par ailleurs, le Royaume-Uni note avec satisfaction 
que des objectifs de reference et contextuels distincts 
ont ete fixes pour le BINUH, tel qu’indique dans le 
coin inferieur gauche du document qui a ete distribue, 
dont je me felicite a l’instar de mes collegues. Nous 
demandons instamment que les cibles des indicateurs 
et les modifications ou ajouts apportes aux objectifs 
actuels soient realistes et significatifs et decides par 
les Haitiens. 

Je voudrais conclure en remerciant la 
Representante speciale du Secretaire general La Lime 
et son equipe de leur travail. Dans le cadre de cette 
nouvelle cooperation entre Haiti et l’ONU, je voudrais 
exhorter tous les acteurs a ceuvrer de concert pour 
trouver des solutions audacieuses et originales aux defis 
qui se posent en Haiti. 

M. Alotaibi (Kowe'it) {parle en arabe) : Nous 
voudrions tout d’abord saluer la participation du Ministre 
des relations exterieures de la Republique du Perou, 
S. E. M. Gustavo Meza-Cuadra, et lui souhaiter plein 
succes dans ses nouvelles fonctions et responsabilites. 
Nous remercions vivement aussi M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de paix, de son 
expose detaille. Et je ne manquerai pas de remercier aussi 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
Haiti, M me Helene La Lime, des efforts qu’elle deploie 
en coordination avec la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) et de son 
interaction avec l’ensemble des acteurs etatiques pour 
faire avancer le processus politique. 

J’aborderai trois points essentiels dans mon 
intervention, a savoir la situation politique et en matiere 
de securite, la situation humanitaire, et les mesures a 
prendre a l’avenir. 

Premierement, s’agissant de la situation politique 
et en matiere de securite, nous sommes vivement 
preoccupes par la situation qui regne actuellement en 
Haiti sur le plan politique et en matiere de securite, 
ainsi que par son incidence negative sur la stabilite et la 
securite du pays. Comme indique dans le dernier rapport 
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du Secretaire general sur la MINUJUSTH (S/2019/805), 
les derniers mois ont ete caracterises par des 
negociations prolongees et jusqu’ici infructueuses sur la 
confirmation d’un nouveau gouvernement et une crise 
constitutionnelle causee par l’incapacite d’organiser des 
elections a temps pour renouveler le Parlement actuel, 
dont le mandat expire le 13 janvier 2020. Cela a contribue 
a l’intensification des actes de violence dans le pays. Et 
c’est pourquoi nous appelons toutes les parties au calme 
et a la retenue et a s’abstenir de mesures d’escalade. Nous 
saluons a cet egard les mesures prises par le President 
en vue de la poursuite du dialogue national pour sortir 
de la crise actuelle. Nous saluons aussi le role joue par 
les forces nationales dans le controle de la situation en 
matiere de securite. 

En outre, la lutte contre l’impunite est, comme 
indique dans le rapport, un facteur clef en qu’elle freine 
les progres vers l’amelioration de la gouvernance et de 
la responsabilite effective. Nous appelons a cet egard la 
police nationale et les autorites judiciaires a enqueter 
de faqon approfondie sur les cas de corruption et sur 
les violations des droits de l’homme commises par des 
agents de l’Etat, a garantir l’application du principe 
de responsabilite et a poursuivre les efforts visant a 
reformer l’appareil judiciaire du pays. Ceci sera de 
la plus haute importance pour retablir la confiance 
des citoyens haitiens dans leurs elites politiques et 
economiques, et pour les persuader de s’engager a 
nouveau, par des moyens democratiques et pacifiques, 
dans la construction de leur avenir. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation 
humanitaire, nous demeurons preoccupes par les 
menaces que font peser les conditions de securite 
actuelle sur la situation humanitaire en Haiti et sur 
l’acheminement de l’aide humanitaire a ceux qui en 
ont besoin. Nous faisons reference ici aux grandes 
difficultes que rencontrent les hopitaux haitiens du fait 
de la penurie de carburant, d’eau potable et d’autres 
produits indispensables. Comme le Conseil le sait, ces 
defis ont aussi une incidence sur le role des unites de 
la protection civile et d’autres services d’urgence qui 
fonctionnent actuellement avec des moyens limites. 
En outre, 2,6 millions d’Haitiens souffrent d’insecurite 
alimentaire. Les organismes humanitaires ont appele 
l’attention sur le fait que des milliers d’autres personnes 
risquent encore d’etre exposees a ce risque. A cet 
egard, nous nous felicitons que le Fonds central pour 
les interventions d’urgence ait debloque 5 millions de 
dollars pour permettre aux acteurs humanitaires de 


repondre aux besoins pressants du pays en matiere de 
securite alimentaire et de nutrition. 

Troisiemement, pour ce qui est des actions a 
mener a l’avenir, nous voudrions mettre en exergue 
certaines d’entre elles qui, selon nous, pourraient 
aider a ameliorer la situation alors qu’Haiti se trouve 
a un moment delicat de son histoire. Tout d’abord, 
nous insistons sur la necessite de mener un dialogue 
interhaitien largement representatif et ouvert a tous 
pour lever les blocages politiques, relancer l’economie 
et retablir la stabilite dans le pays. Nous exhortons aussi 
tous les acteurs a mettre de cote leurs divergences et 
leurs interets particuliers et a ceuvrer de concert pour 
sortir le pays de cette situation, car c’est seulement 
alors qu’Haiti pourra reprendre sa marche vers le 
developpement durable et la realisation des objectifs du 
Programme de developpement a l’horizon 2030. 

Nous sommes aussi preoccupes par le fait 
qu’il n’a pas toujours pas ete possible de former un 
gouvernement. C’est pourquoi nous appelons a eviter 
de pousser a la tenue des elections en Haiti alors que 
le pays n’est pas pret a les organiser. Ceci peut aussi 
avoir des effets negatifs. Relever les defis auxquels 
est confronts Haiti necessite aussi une assistance 
exterieure. Nous demandons instamment a l’ONU, par 
l’intermediaire de la Representante speciale Helen la 
Lime, du Bureau integre des Nations Unies en Haiti 
(BINUH) et de l’equipe de pays des Nations Unies, ainsi 
qu’a d’autres partenaires regionaux et internationaux, 
notamment la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Caraibes, de fournir a Haiti l’assistance dont il a 
besoin en ce moment delicat de son histoire. 

La cessation imminente des activites de la 
MINUJUSTH et le depart de son personnel marqueront 
la premiere fois depuis 2004 que Haiti n’aura pas de 
presence d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies sur son sol. Nous voudrions saisir cette 
occasion pour nous feliciter qu’au cours des 15 dernieres 
annees, les femmes et les hommes de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti et de la 
MINUJUSTH se sont employes a contribuer a consolider 
les gains politiques et la stabilite et a developper et 
professionnaliser la Police nationale d’Haiti afin de 
creer les conditions propices au developpement du pays. 
Nous nous felicitons aussi du demarrage du BINUH. 

Pour conclure, nous tenons a exprimer nos 
sinceres remerciements a la Representante speciale du 
Secretaire general pour Haiti, M me Helen la Lime, aux 
femmes et aux hommes de la MINUJUSTH et a l’equipe 
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de pays des Nations Unies pour leur devouement et leur 
action inlassable pour concourir a la stabilisation d’Haiti 
et soutenir le pays sur la voie du developpement durable. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Jean-Pierre Lacroix 
de son expose detaille et souhaiter une chaleureuse 
bienvenue au Conseil au Ministre des relations 
exterieures de la Republique du Perou, S. E. M. Gustavo 
Meza-Cuadra. 

Le retrait, aujourd’hui, de la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) 
marque la premiere fois en 15 ans que Haiti n’aura pas 
de presence d’une operation de maintien de la paix 
de l’ONU sur son sol. Nous voudrions feliciter les 
femmes et les hommes de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et de la 
MINUJUSTH qui ont consenti efforts et sacrifices pour 
concourir a la stabilisation d’Haiti. Aujourd’hui l’ONU 
se lance dans un nouveau partenariat avec le pays. Nous 
saluons avec enthousiasme le demarrage des activites 
du Bureau integre des Nations Unies en Haiti (BINUH). 
Nous voudrions souligner combien il importe qu’il 
dispose des moyens et des effectifs dont il a besoin des 
le debut de la mission. Une transition sans heurts de la 
MINUJUSTH au BINUH est cruciale. 

L’Allemagne appuie avec force la nouvelle 
demarche suivie concernant les objectifs, qui temoigne 
de la complementarity entre le pilier paix et securite et le 
pilier developpement de Taction du systeme des Nations 
Unies. Nous nous felicitons en particulier que deux des 
objectifs sont des objectifs contextuels, puisqu’ils se 
rapportent a des conditions minimales pour assurer le 
progres socioeconomique necessaire au maintien de la 
stability dans le pays et permettre des avancees sur la 
voie de la realisation des objectifs de developpement 
durable. Nous nous felicitons surtout que Tun des 
objectifs proposes consiste a renforcer la resilience face 
aux risques climatiques, y compris par des mesures de 
gestion des catastrophes et d’attenuation des risques. 

Haiti est Tun des pays de la planete les plus 
vulnerables aux effets negatifs du changement 
climatique. Pour Haiti, les effets du changement 
climatique constituent un multiplicateur de risques, 
menagant de destabiliser encore plus avant le pays, 
de susciter de nouveaux conflits autour de ressources 
de plus en plus rares, et de faire obstacle aux efforts 
deployes aux fins de la consolidation de la paix et de 
la stabilisation. En tant que Conseil de securite, nous 
devons prendre en compte les effets du changement 


climatique sur la securite dans nos evaluations globales 
et dans notre prise de decision. Pour ce faire, il nous faut 
disposer d’une bonne base d’informations, y compris 
d’une evaluation des risques consequente. En ce qui 
concerne la marche a suivre, nous encourageons le 
BINUH et le Gouvernement hai'tien a convenir des que 
possible de cibles precises pour chaque indicateur. 

Il est essentiel aujourd’hui que la transition 
se deroule sans heurt. Au lieu de nous en tenir 
mecaniquement aux indicateurs, nous devons plutot 
examiner regulierement et de fagon globale la situation 
socioeconomique et la situation en matiere de securite. 
A cet egard, nous nous felicitons que la Presidente du 
Conseil economique et social se soit jointe a la seance 
d’information de ce matin. 

La transition vers une presence des Nations Unies 
autre qu’une operation de maintien de la paix intervient 
a un moment ou le pays est aux prises avec une crise 
multidimensionnelle. Nous sommes profondement 
preoccupes par l’evolution recente de la situation en 
Haiti et par les recents evenements violents qui y sont 
survenus. Il va sans dire que la liberte de rassemblement 
et la liberte d’expression doivent etre respectees. Mais 
il faut que toutes les manifestations soient pacifiques; 
collaborer avec des groupes armes est totalement 
inacceptable. Nous condamnons avec force toutes les 
actions qui sapent les processus democratique et l’etat de 
droit. Tous ceux qui perturbent la transition, notamment 
les bandes criminelles et ceux qui les soutiennent, 
doivent comprendre qu’il y aura des consequences et 
qu’il n’y aura pas d’impunite pour leurs crimes. 

Comme la France, l’Allemagne souhaite elle 
aussi que le Conseil puisse exprimer publiquement sa 
preoccupation au sujet de la situation actuelle, dans 
le prolongement du present debat. Mettre fin a un 
engagement de maintien de la paix des Nations Unies qui 
dure depuis 15 ans n’a rien d’habituel et cet evenement 
merite que le Conseil s’y attarde. C’est egalement une 
bonne occasion de dire quelques mots sur la voie a 
suivre et sur l’engagement continu de l’Organisation 
des Nations Unies en Haiti dans des circonstances 
politiques difficiles. 

Nous sommes preoccupes par l’impasse politique 
persistante en Haiti et profondement degus de l’incapacite 
des autorites nationales et des acteurs politiques a 
trouver une solution durable. C’est pourquoi nous 
encourageons le Gouvernement haitien et l’opposition 
a recourir a l’assistance internationale en acceptant les 
offres de mediation. 
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Enfin, en ce qui concerne le developpement de 
la Police nationale d’Haiti (PNH) et au vu des progres 
accomplis au cours des 15 dernieres annees, nous 
accueillons avec satisfaction et saluons l’autonomie 
croissante dont fait preuve la PNH pour assurer la 
securite dans tout le pays, tout en reconnaissant que 
certaines lacunes subsistent, comme le Secretaire general 
adjoint l’a souligne dans son expose. II sera imperatif de 
renforcer davantage les capacites de la police. 

En conclusion, je tiens a dire que les dernieres 
semaines ont montre a quel point la situation demeure 
instable et imprevisible. Nous devons rester tres 
impliques et etre prets a adapter notre reponse a la crise, 
rapidement et avec souplesse, y compris pendant la 
phase de demarrage du BINUH, auquel nous souhaitons 
plein succes dans l’execution de son important mandat. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine souhaite la bienvenue a la seance d’aujourd’hui 
a M. Meza-Cuadra, le nouveau Ministre des relations 
exterieures du Perou. Nous avons egalement ecoute 
avec attention l’expose du Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix. 

Le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti prend fin aujourd’hui, 
marquant la fin de la mission de maintien de la paix de 
l’ONU en Haiti. Au cours des 15 dernieres annees, les 
soldats de la paix des Nations Unies ont execute leurs 
mandats avec diligence et apporte des contributions 
importantes a la paix et a la stabilite en Haiti au prix 
de grands sacrifices. Huit Casques bleus chinois ont 
perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions en Haiti, 
faisant le sacrifice ultime pour la paix dans ce pays. 
Nous sommes attristes de constater que, malgre l’appui 
exceptionnel de l’ONU en Haiti en faveur du maintien 
de la paix et de la promotion du developpement, la crise 
politique du pays s’est recemment aggravee une fois 
de plus. Dans son rapport (S/2019/805), le Secretaire 
general note la quasi-paralysie des institutions de l’Etat 
haitien, les manifestations et les protestations qui se 
poursuivent dans de nombreux endroits, et la situation 
preoccupante en matiere de securite. La deterioration 
de la situation economique a pose d’enormes defis en 
termes de moyens de subsistance des populations et 
aggrave la situation humanitaire. 

La Chine appelle les autorites haitiennes a 
s’engager a regler convenablement les differends par 
la consultation, a renforcer l’etat de droit et ses propres 
capacites de developpement, et a regler la crise politique 
actuelle des que possible. La communaute internationale, 


en particulier les pays qui exercent une influence notable 
sur Haiti, devrait accorder une plus grande attention 
a la situation politique, economique et humanitaire en 
Haiti et aider le pays a maintenir la stabilite, a stimuler 
la croissance economique, a ameliorer les moyens 
d’existence de la population et a realiser les objectifs de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Le Bureau integre des Nations Unies en Haiti 
(BINUH) sera officiellement operationnel demain. II 
continuera de fournir un appui et une assistance a Haiti, 
de concert avec l’equipe de pays des Nations Unies. La 
Chine appuie faction menee par le Bureau conformement 
a la resolution 2476 (2019) et appuie le role qu’il joue en 
aidant le Gouvernement haitien a promouvoir la stabilite 
politique, a renforcer l’etat de droit et a consolider le 
secteur de la police. Le Gouvernement haitien doit 
renforcer la coordination avec le BINUH et collaborer 
avec lui pour faire en sorte qu’il parte sur de bonnes 
bases. Le chemin vers la stabilite et le developpement 
en Haiti sera long et difficile. Nous esperons que le 
Gouvernement haitien accordera la priorite aux interets 
du peuple haitien, renforcera ses capacites, tracera 
sa voie vers une plus grande autonomie, et assumera 
effectivement ses responsabilites en matiere de maintien 
de la securite et de la stabilite nationales, et de promotion 
du developpement economique et social. 

M. Repkin (federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je voudrais m’associer aux orateurs precedents 
pour saluer la participation du nouveau Ministre des 
relations exterieures du Perou a la presente seance. Nous 
souhaitons plein succes a M. Meza-Cuadra a ce nouveau 
poste important. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, de sa presentation du rapport 
final sur la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti (S/2019/805) qui represente un 
jalon important : la conclusion de 15 ans de presence 
de l’Organisation des Nations Unies dans le pays en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 
Durant toutes ces annees, les Casques bleus et les Berets 
bleus, ainsi que le personnel civil des deux missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, ont aide le peuple 
haitien a faire face a de graves problemes. Des demain, 
non seulement le peuple, les dirigeants politiques 
et les forces de l’ordre ha'itiens deviendront moins 
dependants de l’assistance fournie par la communaute 
internationale, mais ils assumeront egalement l’entiere 
responsabilite du sort du pays et de la securite de ses 
citoyens. Toutefois, le Gouvernement haitien et la 
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societe ha'itienne traversent une phase importante de 
leur developpement qui ne sera pas plus facile que la 
precedente. La prise de conscience de la responsabilite 
nationale conduira inevitablement a l’accroissement de 
Faction sociale et encouragera la societe a exprimer ses 
positions civiques, faisant ainsi emerger le type de defis 
caracteristiques d’une societe mature. 

Au cours des derniers mois, nous avons suivi avec 
inquietude revolution de la situation sociopolitique du 
pays, laquelle fait que les elections prevues pour octobre 
ne se tiendront probablement meme pas cette annee. Cela 
est particulierement regrettable car c’est precisement un 
processus electoral pacifique et inclusif qui pourrait 
parvenir a instaurer la stabilite tant attendue dans le 
pays. Parallelement, comme le rapport du Secretaire 
general le note a juste titre, la situation socioeconomique 
en Haiti est catastrophique, caracterisee par une crise 
alimentaire, une situation humanitaire sombre et 
une paralysie institutionnelle. Dans ces conditions, 
la priorite est d’approuver la nomination du nouveau 
Premier Ministre et de former un gouvernement capable 
de realiser la reconciliation nationale et de s’attaquer de 
front aux problemes socioeconomiques. Nous esperons 
que ces mesures pourront etre prises le plus rapidement 
possible. 

Nous pensons que les disaccords qui existent 
peuvent et doivent etre resolus par un large engagement 
social. Malheureusement, les tentatives de tenir de 
telles discussions n’ont pas abouti. Le droit de reunion 
pacifique et la liberte d’expression et d’opinion sont bien 
entendu incontestables, mais il ne faut pas oublier que 
ces droits doivent s’exercer dans le plein respect de la 
legislation nationale. Nous souhaitons attirer l’attention 
sur le fait qu’il n’y a rien de nouveau dans la discorde 
sociale, un phenomene que l’on retrouve dans toute la 
region et dans le monde. Nous continuons d’affirmer que 
la seule fagon efficace de regler les differends internes 
est d’instaurer un dialogue national inclusif, qui est 
aussi la seule fagon de trouver une solution viable, quel 
que soit l’Etat concerne. 

Le recours a la force armee n’a jamais assure la 
stabilite politique ou le developpement economique a 
aucunpays. Nous appelons toutes les forces de conscience 
en Haiti a y reflechir et a engager immediatement un 
dialogue pour trouver des solutions mutuellement 
acceptables. Nous pensons que personne, que ce soit les 
Haitiens eux-memes ou la communaute internationale, 
ne souhaite voir se repeter l’experience negative qui 


avait suivi le retrait de l’Organisation des Nations Unies 
en 2000. 

Nous esperons que lorsqu’elle commencera ses 
travaux demain, la mission politique speciale fournira 
l’appui consultatif necessaire a l’Etat hote. Nous 
soulignons en outre que l’ONU ne peut etre efficace 
dans son appui que s’il existe une totale cooperation 
avec l’Etat hote, car la responsabilite principale incombe 
a ce dernier. Nous esperons done que le Bureau integre 
des Nations Unies en Haiti appuiera le renforcement 
des capacites nationales conformement aux priorites 
des Haitiens eux-memes et dans le strict respect de 
son mandat au titre de la resolution 2476 (2019), tout 
en evitant de s’ingerer dans les affaires interieures du 
pays. Nous suivrons de pres ses travaux a cet egard. 
L’attention de l’ONU et du Conseil de securite permettra 
au peuple haitien de continuer a avoir confiance dans 
l’appui de la communaute internationale. 

Nous tenons a assurer le Conseil que la Federation 
de Russie appuie Port-au-Prince et continuera d’ceuvrer 
pour que les efforts du Conseil conduisent a une veritable 
normalisation de la situation en Haiti et renforcent la 
souverainete et l’autosuffisance du pays. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
participation de S. E. M. Gustavo Meza-Cuadra, Ministre 
des relations exterieures du Perou, a ce debat consacre a 
Fexamen de la situation en Haiti et saisit cette occasion 
pour lui adresser, au nom des autorites ivoiriennes, ses 
chaleureuses felicitations pour sa recente nomination 
a la tete de la diplomatic de son pays. Elle felicite 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de paix, pour la qualite de son expose. 

Le 25 juin 2019 (voir S/PV.8559), le Conseil, a 
decide, a la majorite de ses membres, de la creation d’une 
nouvelle Mission politique speciale en Haiti, denommee 
Bureau integre des Nations Unies en Haiti (BINUH), 
en remplacement de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) dont 
le mandat arrive a expiration ce jour, 15 octobre 2019, 
apres 15 annees de presence dans ce pays. C’est le lieu 
pour ma delegation de rendre un hommage appuye 
a la Representante speciale du Secretaire general, 
Mme La Lime, et au personnel de la MINUJUSTH ainsi 
qu’aux differentes entries des Nations Unies en Haiti. 
Le travail remarquable accompli, en collaboration avec 
les parties prenantes haltiennes, aura rendu possibles les 
progres encourageants enregistres dans les domaines 
du renforcement des capacites de la police nationale, de 
l’etat de droit et des droits de l’homme. 
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La nouvelle mission onusienne, dont la 
Cote d’Ivoire salue la mise en place et le demarrage 
officiel des activites, prevu pour le 16 octobre, aura pour 
taches principales d’accompagner le Gouvernement 
dans la consolidation de la stabilite politique, la 
bonne gouvernance, l’etat de droit et l’instauration 
d’un dialogue inclusif interhaitien. Cet appui visera 
egalement le renforcement de la protection des droits 
de 1’homme, la planification ainsi que l’organisation 
d’elections libres et transparentes. Ma delegation se 
felicite a cet egard de l’approche constructive qui 
a permis l’identification de nouveaux objectifs et 
d’indicateurs destines a mesurer les progres qui seront 
realises dans le cadre du developpement durable en Haiti, 
apres le deployment du BINUH. Elle salue en outre 
les actions du Gouvernement hai'tien visant a reduire 
les actes de violence et l’exhorte a redoubler d’efforts 
afin d’accroitre les moyens financiers et logistiques de 
la police nationale en vue de lui permettre d’accomplir 
efficacement ses missions. 

A l’instar des autres membres du Conseil, mon 
pays reste preoccupe par la situation en Haiti, marquee 
par la persistance de la crise politique, les difficultes 
socioeconomiques, l’insecurite galopante et une 
situation humanitaire alarmante. Concernant la situation 
politique, le conflit ouvert entre l’opposition et l’executif 
empeche, jusqu’a ce jour, la formation d’un nouveau 
gouvernement et a entraine le report sine die des elections 
devant permettre le renouvellement du Parlement. II 
fait courir le risque d’une crise constitutionnelle, apres 
le 13 janvier 2020. En outre, le rejet, par le Parlement, 
des appels du President Jovenel Moi'se a un dialogue 
inclusif, situe le Conseil sur l’ampleur de la crise actuelle 
qui necessite une reponse urgente. 

Concernant la situation economique, elle 
demeure tout aussi inquietante en raison, notamment, 
des effets nefastes de la crise politique et de l’affaire 
du fonds PetroCaribe. En plus de la penurie de 
carburant et de la deterioration des conditions de vie 
des populations a l’origine de mouvements sociaux 
paralysants, Haiti peine a faire adopter les lois de finance 
2018-2019 et 2019-2020, dans un contexte d’absence 
d’appuis budgetaires exterieurs. 

La situation securitaire marquee par la persistance 
des activites des gangs armes constitue egalement une 
source de vive inquietude. En effet, en depit des efforts 
de la police nationale, les defis securitaires restent 
colossaux et necessitent des actions urgentes. 


Quant a la situation humanitaire, elle demeure 
tres preoccupante. Ma delegation note, en effet, que 
1,3 million de personnes sont en attente d’une assistance 
humanitaire tandis que les organismes specialises des 
Nations Unies eprouvent des difficultes a mobiliser les 
fonds necessaires pour couvrir le Plan d’intervention 
humanitaire de 2019. A ce jour, seulement 26,2 millions 
de dollars americains sur 126,2 millions ont ete recueillis. 
Dans un tel contexte, si rien n’est fait, 39 000 enfants de 
moins de 5 ans pourraient souffrir de malnutrition aigue. 

Mon pays reaffirme son attachement au 
reglement pacifique des differends et souligne la 
necessite et l’urgence d’un dialogue inclusif interhaitien 
afin de creer les conditions adequates au reglement 
de la crise actuelle, avec le soutien de la communaute 
internationale. Dans cette perspective, ma delegation 
exhorte les parties prenantes a envisager, de maniere 
consensuelle, des mesures pour autoriser le President a 
gouverner par ordonnance jusqu’au renouvellement du 
Parlement, apres la date du 13 janvier 2020 marquant 
la fin de la legislature. Devant la recurrence des 
contestations sociales, source de menaces serieuses 
pour la stabilite sociopolitique, mon pays appelle a la 
prise urgente de mesures multisectorielles, en vue de 
restaurer et renforcer la confiance de la population 
dans les institutions publiques et d’attirer ainsi les 
investissements etrangers. II importe par ailleurs de 
faire la lumiere sur les allegations de detournement du 
fonds PetroCaribe et de mettre en oeuvre le principe de 
la reddition de comptes. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reste convaincue 
qu’il n’y aura d’issue a la crise que par la volonte 
des Haitiens eux-memes de trouver des solutions 
consensuelles par le dialogue. Elle appelle a cet egard 
la communaute internationale, y compris les Nations 
Unies, au premier chef le Conseil, a soutenir tous 
les efforts nationaux visant a creer les conditions 
necessaires a la restauration d’une paix et d’une stabilite 
durables en Haiti. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Qu’il me soit 
permis, tout d’abord, de remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, pour son expose. Je 
tiens egalement a souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au Ministre peruvien des relations exterieures, Gustavo 
Meza-Cuadra, et a lui souhaiter plein succes dans ses 
nouvelles fonctions. 

Aujourd’hui est un jour special pour la presence 
de l’ONU en Haiti : avec la fin du mandat de la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
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(MINUJUSTH), c’est une page qui se tourne, celle 
de 15 annees de presence de maintien de la paix de 
l’ONU. Une nouvelle page est en train de s’ecrire, une 
nouvelle phase de notre engagement avec le pays dans la 
continuity du travail effectue par la MINUJUSTH et la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 

Cette transition historique se deroule dans des 
conditions difficiles, comme beaucoup de collegues 
avant moi l’ont souligne. Haiti fait face a de multiples 
defis en matiere de gouvernance, d’etat de droit, de 
police nationale, de lutte contre la corruption et de 
promotion des droits humains. La situation humanitaire 
et l’insecurite alimentaire ne font qu’accroitre l’urgence 
d’une reponse adequate de la part des autorites 
haitiennes. La Belgique condamne la violence recente 
et appelle toutes les parties a s’abstenir de recourir a 
la violence et a exprimer leur opinion par des moyens 
pacifiques. Nous deplorons en particulier la violence 
recente exercee a l’encontre des journalistes. 

II est necessaire et urgent de lancer un dialogue 
national inclusif en vue de relever les defis politiques, 
sociaux et economiques du pays. Le Gouvernement 
haitien a la responsabilite premiere de s’attaquer aux 
facteurs d’instabilite et d’inegalite. L’appropriation 
nationale et un leadership politique responsable sont 
cruciaux durant cette periode. 

Les sentiments d’impunite et d’insecurite 
constituent les sources de frustration principals 
pour la population haitienne. La reforme du systeme 
judiciaire, l’eradication de la corruption et la protection 
et la promotion des droits humains seront essentielles 
pour retablir la confiance des citoyens haitiens en leurs 
autorites. A cet egard, la Belgique est particulierement 
attentive au suivi judiciaire qui sera accorde aux 
evenements extremement violents survenus a La Saline 
l’annee passee. Nous regrettons qu’aucune procedure 
judiciaire n’ait ete engagee en ce qui concerne les 
meurtres commis a Grand Ravine et que les procedures 
judiciaires relatives aux affaires de detournement de 
fonds en cours n’aient pas encore permis de rendre 
justice aux victimes. La Belgique regrette egalement 
que les elections prevues en octobre ne puissent se tenir 
dans les delais. Cela pourrait constituer une source de 
frustration supplemental pour la population. 

Pour l’avenir, je tiens a reiterer notre soutien total 
a la nouvelle mission politique, le Bureau integre des 
Nations Unies en Haiti (BINUH), qui commencera ses 
travaux demain. Doter le BINUH du personnel et des 
ressources necessaires pour s’acquitter de son mandat 


sera crucial. Les criteres proposes par le Secretaire 
general seront des outils precieux pour suivre les 
progres du pays dans des domaines clefs du mandat de la 
mission. Nous felicitons l’ONU et ses partenaires pour 
la preparation de ces criteres. Une collaboration forte 
entre le BINUH et l’equipe de pays sera essentielle pour 
la durability et le succes de la mission. 

Pour conclure, je tiens a souligner la sincere 
gratitude de la Belgique envers les femmes et les hommes 
qui ont servi sous le drapeau des Nations Unies en Haiti 
au cours des 15 dernieres annees. Les circonstances ont 
ete tres difficiles, mais leurs efforts et leur devouement 
ont apporte une contribution positive. Celles et ceux qui 
ont laisse leur vie en Haiti resteront dans nos pensees. 

En cette periode d’incertitude et de transition, la 
Belgique reitere son engagement sans faille a ceuvrer 
avec le peuple et le Gouvernement haitiens pour un 
avenir democratique, pacifique et securise. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol) : C’est avec un grand plaisir et une immense 
satisfaction que notre delegation souhaite la bienvenue a 
M. Gustavo Meza-Cuadra, qui a recemment ete nomine 
Ministre des relations exterieures du Perou. Nous lui 
renouvelons nos sinceres felicitations pour avoir merite 
la confiance de son gouvernement, en tant que Ministre 
des relations exterieures - des fonctions importantes 
et sensibles dans lesquelles nous lui souhaitons plein 
succes. Nous sommes certains que les valeurs qui l’ont 
guide a la tete de la delegation de son pays aupres de 
l’ONU a New York continueront de guider ses travaux, 
maintenant et toujours, au service de son pays, de 
l’Amerique latine et du monde en general. Nous prions 
le Dieu tout-puissant de l’eclairer, de le proteger et de 
le guider dans ces fonctions sensibles et complexes. 
Nous remercions egalement l’equipe que represente 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de paix, qui a presente un expose clair et 
detaille ce matin, comme a son habitude. 

La Republique de Guinee equatoriale attache 
une grande importance a ce debat, qui coincide avec 
un moment critique pour la Republique d’Haiti, marque 
par une crise politique prolongee, une insecurity accrue 
et de graves difficultes economiques. Cette situation 
menace constamment le bien-etre et la stabilite de la 
population haitienne. 

Face a cette situation delicate, et sachant que la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH) touche a sa fin, nous estimons 
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que ce pays frere des Carai'bes est sur le point d’entrer 
dans une periode cruciale pour son elite politique, qui 
doit redoubler d’efforts et proceder a un examen de 
conscience pour determiner l’avenir qu’elle souhaite 
batir pour Haiti, compte tenu des dynamiques qui 
caracteriseront sa nouvelle cooperation avec l’ONU. 

Depuis le debut de l’annee, la situation politique 
en Haiti est loin d’etre prometteuse. Au contraire, 
nous avons observe un climat de plus en plus tendu 
entre le Gouvernement et les differentes factions de 
l’opposition. Pour la Republique de Guinee equatoriale, 
l’instabilite politique ne peut etre reglee que sur la base 
d’un processus de dialogue inclusif entre Haitiens qui 
permettra aux parties de regler leurs differends et de 
parvenir a des accords sur les problemes politiques qui 
alimentent la haine et les affrontements entre elles. 

La gouvernance democratique implique un 
dialogue constructif avec l’opposition et la societe civile, 
notamment en garantissant l’application du principe de 
responsabilite. II est indispensable de former rapidement 
un gouvernement au complet pour eviter de bloquer les 
programmes de developpement. C’est pourquoi nous 
encourageons vivement toutes les parties a mettre de 
cote leurs divergences et leurs interets particuliers 
pour ceuvrer de concert afin de surmonter la situation 
de plus en plus preoccupante dans laquelle se trouve le 
pays. Ce n’est qu’ainsi que la Republique sceur d’Haiti 
pourra vivre dans la paix et la stabilite et continuer 
d’avancer a nouveau vers la realisation des objectifs de 
developpement durable enonces dans le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

Le renouvellement du pouvoir legislatif 
represente une etape decisive de la consolidation de la 
democratic. Nous sommes preoccupes par le report sine 
die des elections en Haiti, et nous reiterons la necessite 
d’adopter sans attendre une loi electorate et de mettre a 
jour les listes electorates afin d’ouvrir la voie a la tenue 
d’election credibles et inclusives au moment opportun. 

Un autre aspect preoccupant de cette nouvelle 
phase d’edification de l’Etat est la fragilite des conditions 
de securite en Haiti, qui est due non seulement a 
Finsuffisance des capacites institutionnelles qui appuient 
Fappareil securitaire, mais egalement aux conditions 
sociales, qui ne permettent pas de lancer une dynamique 
a meme de creer un cercle vertueux de developpement 
et d’espoir. En outre, nous ne pouvons manquer de 
souligner que la situation economique se complique de 
jour en jour, ce qui laisse presager une aggravation de 
la crise, et en consequence de Finstabilite sociale et de 


la violence si des mesures adequates ne sont pas prises, 
comme Font signale les differents intervenants ce matin. 

II est evident que le Bureau integre des Nations 
Unies en Haiti commencera sa mission dans un contexte 
difficile. Malheureusement, nous craignons que cette 
situation instable ne se deteriore au cours des prochains 
mois, et le Bureau devra en tenir compte. Les objectifs 
fixes par le Secretaire general pour cette nouvelle 
mission politique speciale sont essentiels pour effectuer 
le travail necessaire en Haiti. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette 
occasion pour saluer le travail qu’effectue M me La Lime, 
Representante speciale du Secretaire general. Nous lui 
souhaitons plein succes alors qu’elle s’apprete a relever 
ce nouveau defi, et nous rendons un hommage vibrant 
et merite a toutes les femmes et tous les hommes qui 
ont servi au sein de la MINUJUSTH, dont les travaux 
prennent fin aujourd’hui. 

Nous exprimons egalement notre appui au 
Gouvernement et au peuple haitiens, en esperant qu’ils 
seront bientot en mesure d’assumer pleinement et en 
toute independance la responsabilite de l’avenir, de la 
stabilite et du developpement de leur pays. 

Enfin, la Republique de Guinee equatoriale 
estime que le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent continuer d’ceuvrer a une 
normalisation veritable de la situation en Haiti ainsi qu’au 
renforcement de ses institutions et de sa souverainete, en 
vue du retablissement du calme, de l’harmonie sociale et 
d’une paix durable dans le pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Afrique du Sud. 

En premier lieu, l’Afrique du Sud felicite 
M. Meza-Cuadra et lui souhaite plein succes dans ses 
fonctions de haut niveau a la tete des efforts diplomatiques 
de son pays. Le connaissant, nous sommes certains qu’il 
reussira dans ce role. 

Je tiens egalement a feliciter M me Helen La Lime, 
Representante speciale du Secretaire general et nouvelle 
Cheffe du Bureau integre des Nations Unies en Haiti 
(BINUH), de sa recente nomination. Elle peut compter 
sur notre appui. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Lacroix, de son expose et du tableau 
factuel detaille qu’il a partage avec le Conseil ce matin 
pour resumer la situation en Haiti. 
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Aujourd’hui est un jour historique pour le 
Gouvernement et le peuple haitiens, car c’est la premiere 
fois depuis 15 ans qu’il n’y aura pas d’operation de 
maintien de la paix des Nations Unies en Haiti. Nous 
saluons les efforts inlassables deployes par le personnel 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti et de la Mission des Nations Unies pour l’appui a 
la justice en Haiti. 

Nous saluons egalement les efforts consentis par 
les autorites haitiennes, la societe civile, les partenaires 
locaux et internationaux et l’equipe de pays des Nations 
Unies, qui ont aide Haiti a negocier un parcours difficile. 

Neanmoins, l’Afrique du Sud reste preoccupee 
par les recents evenements politiques, qui ont aggrave 
les tensions en Haiti. La discorde politique persistante 
a ouvert la porte au chaos, qui doit etre maitrise pour 
permettre au BINUH de mener a bien sa mission. Nous 
appelons les parties prenantes haitiennes a s’atteler 
a la formation d’un gouvernement et a officialiser la 
nomination du Premier Ministre de toute urgence. 
L’Afrique du Sud considere que ce sont la des mesures 
essentielles pour assurer a la communaute internationale, 
en particulier les bailleurs de fonds, que les parties 
prenantes haitiennes sont veritablement determinees a 
retablir l’ordre constitutionnel dans le pays et a renouer 
avec le developpement durable. 

C’est en ce mois d’octobre qu’Haiti devait 
tenir des elections a la Chambre des deputes et au 
Senat. En l’etat actuel des choses, le mandat actuel 
de ces deux composantes du corps legislatif expirera 
le 13 janvier 2020. II ne reste done pas beaucoup de 
temps avant cette echeance, et ce qui nous attend passe 
ce delai risque de nous troubler encore plus, si les 
mesures necessaires ne sont pas prises pour respecter 
les principes democratiques. Nous nous felicitons que 
l’ONU ait deja mis a disposition ses ressources pour 
apporter son concours a cet egard et encourageons les 
acteurs politiques haitiens a saisir cette occasion. 

Nous applaudissons les efforts deployes par le 
President Jovenel Moise pour tendre la main aux diverses 
parties prenantes en Haiti, y compris l’opposition et la 
societe civile, en vue de participer a un dialogue sur 
les defis auxquels le pays est confronts, notamment la 
nomination en souffrance du Premier Ministre, la lutte 
contre la corruption et la difficile situation economique 
et sociale. Ma delegation est d’avis que toutes les parties, 
y compris le Gouvernement, les groupes d’opposition, la 
societe civile et les organisations non gouvernementales 
en Haiti, doivent continuer a participer pleinement a 


un dialogue sans exclusive afin de trouver une solution 
pacifique aux defis qui se posent actuellement. 

II reste indispensable de s’attaquer aux causes 
profondes de la situation en Haiti afin d’appuyer les 
efforts menes par le pays pour realiser les objectifs de 
developpement durable. II s’agit notamment de lutter 
contre l’impunite dans le contexte des violations des 
droits de l’homme et de la corruption en renforqant 
les institutions judiciaires et etatiques, notamment la 
capacite de la Police nationale d’Halti de reagir aux 
situations qui se presentent sur le terrain. La reforme du 
systeme judiciaire en Haiti jouera un role determinant 
dans l’instauration de la confiance entre tous les Haitiens 
et nous souscrivons a revaluation faite par le Secretaire 
general dans son recent rapport (S/2019/805) a ce sujet. 
Nous attendons avec interet Faction du BINUH, de 
l’equipe de pays des Nations Unies et des partenaires 
internationaux pour appuyer la mise en oeuvre des 
reformes visant a relever les defis multidimensionnels 
auxquels la societe haltienne fait face. 

Je voudrais terminer en soulignant que 
l’approche adoptee par le BINUH et les objectifs qu’il 
a fixes represented une occasion cruciale a saisir 
pour promouvoir la paix et la securite, notamment en 
garantissant le respect des droits de l’homme et en 
favorisant le developpement durable en Haiti. Ces efforts 
doivent etre soutenus. La realisation de ces objectifs 
exigera toutefois la volonte politique et l’engagement 
de toutes les parties prenantes haitiennes. Nous devons 
rappeler a tous qu’Haiti est la premiere Republique noire 
de l’histoire moderne. Libre depuis plus de 200 ans, Haiti 
doit maintenant accueillir et appuyer la nouvelle mission 
politique. Les Haitiens doivent serrer les rangs, faire les 
compromis necessaires et tracer une nouvelle voie vers 
un pays stable, democratique, pacifique et prospere. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Halti. 

M. Saint-Hilaire (Haiti) Je souhaite en 
premier lieu vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir bien voulu m’inviter a participer a la presente 
seance du Conseil de securite en vue de presenter les 
observations du Gouvernement de la Republique d’Halti 
sur le rapport soumis par le Secretaire general sous la 
cote S/2019/805 en date du 9 octobre ecoule, en application 
de la resolution du Conseil de securite 2466 (2019) du 
12 avril. 


20/25 


19-31649 



15/10/2019 


La question concernant Haiti 


S/PV.8641 


Je salue la presence de M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de paix; de 
M me Mona Juul, Presidente du Conseil economique 
et social; et de M. Silvio Gonzato, Charge d’affaires 
par interim de la Delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. Je remercie 
M. Lacroix de son expose tres eclairant. Je le prie de bien 
vouloir transmettre a M me Helen La Lime, Representante 
speciale du Secretaire general pour Haiti, mes plus vives 
felicitations pour son engagement exemplaire. 

( I’orateur poursuit en espagnol) 

Je salue egalement S. E. M. Gustavo Meza-Cuadra, 
diplomate de carriere, et le felicite de sa nomination 
au poste de Ministre des relations exterieures de la 
Republique du Perou. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses nouvelles fonctions. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Lapresente seance du Conseil de securite intervient 
a un moment charniere : 15 ans de mission de maintien 
de la paix des Nations Unies en Haiti, 15 ans depuis la 
reactivation du Groupe consultatif ad hoc du Conseil 
economique et social sur Haiti. La tentation d’etablir un 
bilan est forte, car aujourd’hui plus que jamais, le pays 
est confronts a une crise multidimensionnelle. Depuis 
quelques semaines, des manifestations gigantesques, 
parfois emaillees de violences multiformes et 
inacceptables, se poursuivent dans le pays. Plus d’un 
estime que la fermeture de la mission de paix des 
Nations Unies s’effectue au plus fort de la crise et a un 
moment delicat d’incertitudes croissantes. 

II ne fait aucun doute que la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti et la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH) ont joue un role majeur dans le pays 
au cours des 15 dernieres annees. Elies ont contribue 
a des avancees indeniables dans plusieurs domaines, 
mais nous sommes encore loin de la stabilite et du 
developpement a long terme du pays. Au nom du 
President de la Republique d’Ha'iti, S. E. M. Jovenel 
Moi'se, je voudrais remercier, d’une part, le Conseil 
de securite et le Secretariat des Nations Unies, en 
particulier le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
et, d’autre part, tous les Etats Membres de l’Organisation 
qui ont contribue a la realisation de ces deux missions de 
maintien de la paix. J’etends ces remerciements a tous 
ceux qui ont servi avec devouement dans le cadre de 
ces deux missions. J’ai une pensee speciale pour tous 


les membres du personnel de l’ONU qui ont peri dans le 
seisme du 2 janvier 2010. 

Au seuil meme de mes observations sur le rapport 
du Secretaire general, je souhaite insister pour que 
l’Organisation des Nations Unies continue d’examiner 
de maniere globale les principaux determinants de la 
crise haltienne afin de contribuer a la mise en oeuvre 
de solutions durables. Les moyens mis en place ne 
sont pas encore a la dimension des defis a relever. II 
est important que l’Organisation universelle, inspiree 
du Programme de developpement a l’horizon 2030, 
redouble d’efforts en Haiti dans le cadre des priorites 
definies par les autorites nationales, et que son action 
s’articule autour des trois piliers : paix et securite, droits 
de l’homme et developpement durable. Par-dela les 
aspects conjoncturels, la crise haltienne est celle d’un 
systeme tisse d’incoherences, d’indifference, d’inegalites 
flagrantes et d’exclusion, un systeme inapte a capter et 
a canaliser les aspirations legitimes et les esperances du 
peuple ha'itien. Un peuple appauvri tout au long de son 
histoire. Un peuple qui n’a que trop souffert. Un peuple 
que l’on qualifie de rebelle, mais qui, en realite, n’a 
toujours demande qu’a vivre dans la dignite humaine. 

Le Gouvernement de la Republique d’Ha'iti se 
felicite de l’excellente qualite du rapport soumis par 
le Secretaire general. II a pris bonne note de toutes les 
preoccupations exprimees par le plus haut fonctionnaire 
de l’Organisation. Les observations contenues dans ce 
rapport meritent de retenir la meilleure attention de toutes 
les institutions nationales et des principaux partenaires 
du pays. En effet, le Secretaire general a fait etat des 
principaux evenements survenus dans le pays depuis 
la presentation de son dernier rapport (S/2019/563). II 
a mis un accent marque sur la crise politique prolongee 
et souligne, entre autres, la baisse de la production 
agricole, l’insecurite alimentaire et les difficultes 
croissantes de l’economie nationale. A cet egard, nous 
sommes unanimes a reconnaitre que d’enormes efforts 
sont necessaires pour construire les infrastructures 
essentielles, favoriser le developpement rural, accroitre 
la production agricole et garantir l’acces a l’alimentation, 
notamment aux populations vulnerables. 

Le President de la Republique a la pleine 
conscience de la delicate situation politique du pays 
et de ses consequences nefastes sur tous les aspects 
de la vie nationale. D’ou la necessity d’un dialogue 
politique inclusif et de bonne foi. C’est par le dialogue, 
et non pas autrement, que nous pourrons surmonter la 
crise actuelle. 
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Le Secretaire general a dresse un tableau 
encourageant des progres realises clans le cadre de 
l’execution du mandat de la MINUJUSTH et des efforts 
deployes par les autorites haitiennes en matiere de droits 
de l’homme, de justice et de renforcement de la police 
nationale. II reste cependant beaucoup a faire. 

La reduction de la violence communautaire 
constitue un defi majeur. La Police nationale d’Ha'fti fait 
de son mieux mais elle a encore besoin d’une formation 
continue, de ressources suffisantes et d’equipements 
adequats, afin de proteger et de servir toutes les couches 
de la population haitienne. II est urgent que l’autorite de 
l’Etat soit restauree, sans heurt ni effusion de sang, dans 
les zones tristement qualifiees de non-droit. 

Le Secretaire general a exprime des 
preoccupations quant a l’evolution de la situation 
alimentaire et humanitaire, tout en reconnaissant 
les efforts deployes par les partenaires humanitaires 
et les organismes de developpement aux cotes du 
Gouvernement de la Republique. II a egalement 
fait etat des avancees realisees dans l’execution du 
mandat de la MINUJUSTH, en soulignant les defis 
qui restent a relever dans les domaines suivants : 
lutte contre la violence communautaire; renforcement 
des institutions publiques; professionnalisation de 
la Police nationale d’Ha'fti; justice et lutte contre la 
corruption; administration penitentiaire; droits de 
l’homme; preparation des elections; et planification de 
la transition. 

Nous nous felicitons, en particulier, des progres 
releves par le Secretaire general dans le cadre de la 
strategic des Nations Unies a l’appui du Plan national 
d’elimination du cholera en Haiti. A cet egard, nous 
encourageons vivement M me Josette Sheeran, Envoyee 
speciale pour Haiti, a effectuer, des que possible, la 
visite initialement prevue dans le pays du 6 au 8 octobre. 

Le peuple et le Gouvernement de la Republique 
d’Hai'ti esperent que l’accompagnement responsable des 
Nations Unies, au titre du volet 2 de la nouvelle strategic 
de lutte contre le cholera dans le pays, se poursuivra 
convenablement, avec les niveaux de ressources 
necessaires, au-dela de la fermeture de la MINUJUSTH. 

De ce point de vue, nous gardons a l’esprit les 
regrets memorables exprimes par l’ex-Secretaire 
general, Ban Ki-moon, dans sa derniere adresse au 
debat general en 2016 (voir A/71/PV.8), a propos des 
actes odieux d’exploitation et de violence sexuelles et de 
l’introduction du cholera en Haiti. 


Le Bureau integre des Nations Unies en 
Haiti (BINUH), qui prendra demain le relais de la 
MINUJUSTH, aura un role de bons offices, de conseil 
et de sensibilisation politique. Le Gouvernement de 
la Republique accorde une attention particuliere aux 
objectifs strategiques definis dans le rapport, aux fins 
de l’execution des taches assignees au BINUH. Force est 
de reconnaitre que cette nouvelle mission debutera ses 
operations dans un contexte national fortement marque 
par des urgences majeures : urgence politique; urgence 
economique et sociale; urgence securitaire; urgence 
humanitaire; et urgence environnementale. A ces 
urgences, il convient d’ajouter la disaffection inquietante 
d’une tres forte majorite de la population a l’egard des 
institutions publiques, et un climat de mefiance. 

Les discussions que nous avons eues ici 
(voir S/PV.8559), au moment de l’adoption de la 
resolution 2476 (2019), creant le BINUH, avaient mis 
en lumiere la necessity d’agir vite et avec determination 
sur les causes profondes de toutes ces urgences. 
Aussi plusieurs missions des Nations Unies en Haiti, 
notamment celles du Groupe consultatif ad hoc du 
Conseil economique et social sur Haiti, ont-elles 
dresse, ces dernieres annees, un constat saisissant des 
principals difficultes qui secouent le pays. Qu’il me 
soit permis de saluer, ici, au nom du Gouvernement de la 
Republique, la qualite du travail accompli par le Groupe 
consultatif ad hoc du Conseil economique et social sur 
Haiti, sous la presidence du Canada. II est souhaitable 
que le BINUH travaille egalement en collaboration avec 
ce groupe. Aujourd’hui plus que jamais, la question 
de developpement a long terme du pays se pose dans 
toute son acuite. Je suis convaincu que l’Organisation 
universelle peut aller encore plus loin pour appuyer la 
vision et les priorites nationales. 

Je souhaite, en conclusion, si le Conseil me le 
permet, relayer l’appel au dialogue et a l’unite lance 
par le chef de l’Etat a tous ses compatriotes. Ce n’est 
pas un hasard si nous appartenons a un meme pays, 
la Republique d’Haiti, une et indivisible. En depit des 
moments douloureux et des contradictions de notre 
vie de peuple, nous demeurons fermement attaches 
aux ideaux des peres fondateurs de l’independance 
nationale. Beaucoup de peuples ont eu a traverser des 
moments sombres. Le plus important, ce n’est pas la 
maniere dont ceux-ci les ont affectes, mais plutot la 
sagesse, le sens de l’abnegation, l’humilite et l’esprit 
d’unite qu’ils ont su developper, afin de tracer le sentier 
d’un lendemain meilleur. 
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Haltiens du pays et Haitiens de l’etranger, il 
nous incombe au premier chef la responsabilite de 
rechercher ensemble, dans le cadre d’un dialogue 
authentique, des solutions salutaires et perennes aux 
problemes qui compromettent la stabilite politique, 
economique, sociale et environnementale de notre pays, 
jadis « Perle des Antilles ». C’est a nous de donner et 
de maintenir le cap, mais nous ne pourrons y parvenir 
sans un appui international adapte et renforce. La 
mobilisation de ressources adequates se situe au cceur 
de la mise en oeuvre des objectifs qui doivent conduire a 
la restauration de la confiance entre nous, a la securite, 
a la stabilite et au developpement a long terme de notre 
cher Haiti. 

Nous esperons que nos partenaires internationaux 
comprendront l’urgente necessity d’un changement 
de paradigme et d’un sursaut magnanime dans la 
fagon d’apporter leur soutien a notre pays. L’appui 
international doit etre coherent avec les realties et 
besoins reels du pays et respectueux de la souverainete, 
de l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite 
de la Republique d’Haiti. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant d’Haiti de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Juul. 

M me Juul (parle en anglais) : C’est un honneur 
pour moi que de participer a cette seance publique en ma 
qualite de Presidente du Conseil economique et social, 
et ce, en particulier sur cette question - la situation 
en Haiti - qui est une illustration claire de Faction 
complementaire du Conseil de securite et du Conseil 
economique et social. 

Depuis 1999, la situation en Haiti est inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil economique et social, qui 
l’examine principalement par le truchement des travaux 
du Groupe consultatif ad hoc sur Haiti. Ce Groupe a 
ete cree en reponse a une demande adressee Conseil 
economique et social par le Conseil de securite en vertu 
de l’Article 65 de la Charte des Nations Unies, afin qu’il 
formule des recommandations sur le developpement 
a long terme du pays. Ses travaux ont notamment 
implique des echanges entre le Conseil de securite et le 
President du Groupe consultatif ad hoc, l’Ambassadeur 
Marc-Andre Blanchard, du Canada. Dans le cadre de 
consultations, le President a presente aux membres du 
Conseil les conclusions et recommandations elaborees 
par le Groupe consultatif a la suite d’une visite effectuee 
a Washington et en Haiti cette annee. Ces reunions 


d’information sont une pratique utile pour echanger des 
informations et doivent se poursuivre, et je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier l’Ambassadeur 
Blanchard du travail remarquable dont il s’acquitte. 

Toutefois, le dernier rapport du Groupe 
consultatif ad hoc sur Haiti, date du 20 juin (E/2019/80), 
devrait alarmer la communaute internationale. Il y 
est souligne qu’Hai'ti reste en proie a d’importantes 
tensions socioeconomiques qui, conjuguees aux besoins 
humanitaires persistants, sont a l’origine de l’instabilite 
politique et de la deterioration de la securite - autant 
de facteurs traditionnellement consideres comme des 
problemes de developpement. Les chiffres parlent 
d’eux-memes : 60% de la population du pays vit en- 
dessous du seuil de pauvrete; plus de 40 % n’a pas acces 
aux services de sante et de nutrition; 2,6 millions de 
personnes sont actuellement en situation d’insecurite 
alimentaire et ont besoin d’une aide humanitaire, soit 
deux fois plus qu’en 2018; 36% des jeunes sont au 
chomage; et 85 % des diplomes universitaires quittent 
Haiti a la recherche de meilleures perspectives ailleurs. 

Les statistiques concernant les jeunes Haitiens sont 
particulierement alarmantes. La stabilite est menacee 
des lors que les politiques economiques et le manque de 
possibility d’education laissent les jeunes sans emploi. 
Les jeunes au chomage se sentent prives de leurs droits et 
leur avenir est incertain, ce qui, comme nous le savons, 
sont des conditions qui peuvent facilement conduire les 
jeunes a devenir la proie d’organisations criminelles et 
de gangs violents. 

Haiti est egalement Fun des pays les plus 
vulnerables aux changements climatiques. Sa 
vulnerability aux catastrophes naturelles rend 
encore plus complexe la fragility de sa situation 
socioeconomique. Au moment ou nous parlons 
aujourd’hui au Conseil, Haiti est confronte a des 
facteurs physiques et socioeconomiques qui convergent 
et viennent menacer sa stabilite. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 reconnait qu’il 
ne peut y avoir de developpement durable sans paix ni 
de paix sans developpement durable. Pour ameliorer les 
conditions de vie du peuple ha'itien et garantir la paix, 
nous devons deployer des efforts considerables pour 
reduire la pauvrete et renforcer Faeces a l’education, 
aux soins de sante et a un travail decent, tout en mettant 
en oeuvre des strategies d’adaptation aux changements 
climatiques et d’attenuation de leurs effets. 

J’en viens maintenant a la question de la transition 
dans la presence des Nations Unies en Haiti. Nous nous 
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felicitons de la decision prise par le Conseil de securite 
concernant le Bureau integre des Nations Unies en Haiti 
afin de garantir la collaboration entre toutes les entites 
politiques, humanitaires, financieres et de developpement 
des Nations Unies, ainsi qu’avec les autres partenaires 
locaux et internationaux operant en Haiti. Aujourd’hui 
plus que jamais, un partenariat entre toutes les parties 
prenantes est necessaire pour regler efficacement les 
problemes auxquels se heurte le pays. Le passage de 
la presence des Nations Unies a une configuration 
davantage axee sur le developpement ne doit pas se 
traduire par un engagement moindre de la communaute 
internationale, mais par un engagement encore plus 
important. Nous devons tirer les enseignements des 
experiences de transition anterieures et doter l’equipe de 
pays des Nations Unies des ressources et des capacites 
dont elle a besoin pour faire son travail. Afin de faire 
d’Haiti un modele pour les futures transitions appuyees 
par l’ONU dans des situations complexes, nous devons 
redoubler d’efforts pour soutenir le peuple haitien et 
pour creer les conditions propices a un developpement 
et une stability durables sur le long terme. 

II va sans dire qu’il faut poursuivre la 
collaboration entre le Conseil economique et social et le 
Conseil de securite. Nous devons nous efforcer d’abattre 
les cloisons habituelles qui separent les piliers paix et 
developpement des Nations Unies. Ce n’est qu’a cette 
condition que nos efforts collectifs pourront etre plus 
coherents et plus efficaces et que nous serons en mesure 
de relever les defis interdependants auxquels Haiti est 
confronts. Nous le devons a son peuple. 

Le President {parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Gonzato : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de me donner la parole durant ce debat 
sur Haiti auquel l’Union europeenne a toujours eu 
l’honneur de participer. La Republique de Macedoine 
du Nord, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que l’Ukraine et la Republique de Moldova, se rallient a 
la presente declaration. 

Je voudrais d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Lacroix pour son expose, et le Representant 
permanent d’Haiti pour son intervention. 

Depuis juillet 2018, Haiti est entre dans une 
profonde crise multidimensionnelle : institutionnelle, 


socioeconomique, financiere et securitaire. L’Union 
europeenne est inquiete face a la situation generale 
du pays, qui, confronts a des defis majeurs et urgents, 
reste depuis pres de sept mois dans l’attente de la 
ratification du nouveau Gouvernement. Pendant que 
les positions des acteurs politiques se radicalisent, le 
pays et ses institutions s’effondrent. Au plan politique, 
depuis juillet 2018 jusqu’a ce jour, l’opposition et la 
societe civile ont exerce de fortes pressions pour tenter 
d’obliger le President Moi'se a demissionner. D’autres 
acteurs politiques, de la societe civile ou des affaires 
ont exige la tenue d’un veritable dialogue national, 
qui, malheureusement, apres plusieurs tentatives 
infructueuses, tarde toujours a se mettre en place. Ces 
dernieres semaines ont vu le blocage economique du 
pays et une forte degradation de la situation securitaire. 

La recente tentative du President de proposer de 
repondre a la violence politique par le dialogue s’est 
heurtee au refus des manifestants, qui ne font plus 
confiance a ce gouvernement discredits Depuis plusieurs 
semaines, les apparitions publiques du President se 
font extremement rares. La declaration du President, 
le 25 septembre, appelant au dialogue et sa proposition 
pour une sortie de crise n’ont eu aucun effet positif. Face 
aux echecs repetes des tentatives de dialogue engagees 
par l’executif, l’Union europeenne a initie depuis le debut 
de l’annee des rencontres avec plusieurs parlementaires 
de l’opposition moderee, mais aussi de l’opposition plus 
radicale. L’objectif etait de tenter de recenser les points 
de blocage, les attentes et les possibility d’ouverture 
que l’opposition serait disposee a offrir pour sortir de 
l’impasse. L’Union europeenne a egalement participe 
activement aux reunions du Groupe restreint concernant 
Haiti, accompagnee par les Ambassadeurs d’Allemagne, 
d’Espagne et de France. 

Comme indique dans les objectifs de la strategic 
de sortie etablis par la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), une 
reforme consensuelle et profonde du systeme electoral 
represente un element clef pour eviter de nouvelles 
crises institutionnelles, mais aussi pour recreer un lien 
fort entre les elus et les electeurs, et regagner ainsi 
la confiance de la population. Les elections prevues 
ce 27 octobre ont ete reportees a une date indeterminee 
en raison de l’absence persistante d’une loi electorate 
et d’un budget et du climat de tension existant. Sans 
elections, les mandats d’un tiers des senateurs, de 
l’ensemble des membres de la Chambre basse et 
de tous les elus locaux expireront en janvier 2020. 
L’Union europeenne demeure un partenaire fidele de la 
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Republique d’Halti et reste determinee a soutenir le pays 
dans cette periode de crise profonde, en concertation 
avec les autres partenaires. 

L’Union europeenne apprecie et appuie le travail 
realise par la MINUJUSTH, en soutien au developpement 
de la Police nationale d’Haiti, de la justice, de l’etat de 
droit et de la defense et promotion des droits de l’homme. 
Tout Etat de droit qui vise a un minimum d’efficacite 
dans l’application de la loi necessite un systeme effectif 
de maintien de l’ordre public, qui soit respectueux des 
droits de l’homme. 

Dans ce contexte, pendant les 15 annees de la 
presence onusienne a travers la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti, puis la MINUJUSTH, 
beaucoup d’attention a ete dediee au developpement et 
a la formation d’une force de police nationale. Si elle 
constitue aujourd’hui Tune des rares institutions encore 
stables dans un environnement de crise institutionnelle 
generalisee, elle demeure largement insuffisante en 
nombre - 15 000 agents pour 11 millions d’habitants, 
soit trois fois moins qu’en Europe -, en equipement et 
en capacity d’intervention. L’incapacite persistante de 
la Police nationale d’Hai'ti et des autorites nationales a 
controler la violence liee aux gangs, avec des accusations 
de collusion et d’autres dysfonctionnements, est 
particulierement preoccupante. Nous considerons done 
essentiel de completer le travail de renforcement et de 
professionnalisation de la Police nationale d’Haiti, tout 
en preservant son autonomie et sa neutrality politique. 


II faut, dans le meme temps, continuer a insister sur la 
reforme et le renforcement de la justice et du systeme 
penitentiaire, ainsi que sur la consolidation des droits 
de l’homme. L’Union europeenne est attentive au suivi 
juridique donne a l’extreme violence qui a eu lieu a La 
Saline l’annee passee. 

En conclusion, qu’il me soit permis de reiterer 
l’appreciation de l’Union europeenne concernant la 
contribution apportee par la MINUJUSTH en termes de 
securite, de prevention des conflits, de consolidation de 
la democratic et de l’etat de droit en Haiti. Le vrai defi 
reside dans le manque de moyens de la police nationale. 
II est essentiel que la Police et le systeme judiciaire 
hai'tiens soient prepares et equipes pour assumer a 
l’avenir toutes les taches actuellement realisees par la 
Mission des Nations Unis. II est important que le Bureau 
integre des Nations Unies dispose du personnel et des 
ressources necessaries pour aider le Gouvernement 
a faire face aux multiples problemes de securite, y 
compris la possibility de revoir son mandat si la situation 
continue de s’aggraver. Avec l’ONU et la communaute 
internationale, l’Union europeenne soutiendra le pays 
dans ses efforts visant a assurer un meilleur futur dans 
la paix, la democratic, la stability et le bien-etre, a 
l’ensemble du peuple hai'tien. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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